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g LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 179 SEANCE 
l' Séance du Vendredi 21 Jiin 1957. 
14. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 2850). 
SOMMAIRE etrait de la question de M. Ferrand. 
1. — Procès-verbal (p. 2818). 


2 — Demande d'inlerpellation (p. 2818). 
3. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 2848). 
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. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi (p. 2848). 


6. — Nomination d'un vice-président de l'Assemblée nationale 
(p. 2818). 


6. — Organisation de la production betteravière, — Retrait de l'ordre 
du jour d'un vote sans débat (p. 2848). 


4 — Installation du téléphone dans les zones rurales. — Relrait de 
l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 2818). 


8. — Défense du beurre fermier. — Retrait de l'ordre du jour d'un 
vote sans débat (p. 2818). 


9. — Enseignement du code de la roule. — Adoplion sans débat 
d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
(p. 238). 


10. — Protection des sites. — Adoption sans débat d'un projet de 
loi adopté par le Conseil de la République (p. 2*19). 


41. — Modification de l'article 2101 du code civil et de l'article 549 
du code de commerce, — Rejet sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi (p. 2819). 


12. — Statut du Conseil économique. — Adoplion sans débat d'un 
projet de loi (p. 2819). 


143. — Dispositif d'ouverture automatique dans les :mmeubles d'habi- 
tation. — Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'une propo- 
sition de loi (p. 2849). 

*% (1) 





Report des queslions de MM. Badie, Frédéric-Dupont, Bricout et 
Couturaud. 

Question de Mile Rumeau, relalive aux instruments et acces- 
soires nécessaires à la cullure inaraichére: M, de Félice, 
taire d'Elat à l'agriculture; Mme Reyraud. 

Queslion de M. Patumier, relative au marché de l'orge: MM. de 
Félice, secrétaire d'Etat à l'agriculture; Paumier. 

Question de M. Ulrich, relative au personnel des P. T. T.: 
MM. Thomas, secrélaire d'Etat aux postes, téégraphes et télé- 
phones; Gabelle. 


secré- 


Question de M. Montalat, relative à ia distribution du gaz de 
Lacq: MM. Ramonet, secrétaire d'Etat à l'énergie, Montalat. 
Question de M. Garet, relative à l'installation à Amiens d'an 
émetteur de télévision: M. Soulié, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'in‘ormation, 
15. — Proposilions de la conférence des présidents (p. 2853). 
M. Besset. 
Adoption, au scrutin, des propositions. 

46. — Prolongalion de délais impartis au Conseil de la République. 
— Adoplion d'une proposition de résolution (p. 2854). 

17. — Assainissement économique et financier, — Discussion d'un 
projet de loi (p. 2855). : 
MM. Izenhardt, rapporteur général: Gilbert Martin, 

pour avis de la commission de l'agricullure. 


Motion préjudicielle n° 1 de M. Lampes: MM. Lamp: 
Maunoury, président du conseil. — Rejet, 


rapporteur 


: Bourrèg- 

au scrutin, 

Discussion générale: MM. Privat, Courant, Georges Bonnet, 

eynaud, Tourtaud, Goudoux. 
envoi de la suile du débat. 


18. — Ordre du jour (p 2869). 
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DU 21 JUIN 1957 





———— a nn _ 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


"+ Ne 
PROCES-VERBAL 
M. le présisent. Le proces-verbal de la séance du jeudi 20 juin 
a été affiché et distribué. 
Il n'y a 
Le procès-verbal est adopté. 


pas d'opservation ?.. 


Pi Me 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Duclos une demande 
d'interpellation sur la poursuite de la guerre en Algérie et les 
conséquences qui en découlent, sur les méthodes employées 
et sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement entend 
abusivement utiliser la loi du 16 mars 1956 relative aux mesures 
exceptionnelles. 

La date du déhut ultérieurement, 


sera fixce 


PR A 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE D!SCUSSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion : 

Du projet de loi relatif à l'affectation ou au détachement de 
certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen 
de la France ; 


De la proposition de résolution de M. Le Pen tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute 


particulière la Fèle nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 


Journée nationale de l'Algérie francaise; 

De la proposition de loi de M. Soustelle et plusieurs de ses 
collègues téndant à étendre le bénéfice de dispositions propres 
à assurer des avantages de carrière aux agents des affaires 
étrangères, anciens membres de la Résistance ou recrutés dans 
certaines conditions : 

De la proposition de loi de M, Biilat et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à modifier la loi n° 4S-1185 du 22 juillet 1918 
afin de faire bénéficier les jeunes agriculteurs accomplissant 
leur temps légal de service militaire et maintenus, stationnés 
en France ou en Afrique du Nord, des permissions exception- 
nelles prévues pour les grands travaux agricoles. 

Les oppositions à l'urgence seront notifites aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in crlenso des srances d'aujourd'hui. 


PT 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS BE LOl 


M. le président. J'ai recu de M. Julian, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à ouvrir 
un crédit de 20 milliards de franes en vue de la réparation 
des dommages subis par les personnes physiques et les col- 
lectivités locales et départementales ainsi que de lFindemnisa- 
tion des travailleurs salariés privés de leur emploi du fait des 
graves inondations survenues en juin 1957 dans les départe- 
ments des Hautes-Alpes, de là Savoie, des Basses-Alpes et des 
Alpes-Maritimes, 

La preposition imprimée sous le n° distribuée 
et, S'il n'y a l'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. {(Assentiments.) 

J'ai recu de M, Pierre Charles, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à l'organisation 
financitre du Sahara pour permettre l'exploitation des richesses 
et ressources de ce territoire français. 


sera 5202 


pas 


La proposition sera imprimée sous le n° 3203 distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

notification des 


Il va etre pl lé d l'aff ha re et À ]a 
lemandes de discuesion d° 


‘suite de vacance, d'un vice-président 





CN ve 
NOMINATION D'UN VICE-PRESIDENT CE L'ASSZABLE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour apaelle la nomination, par 
e l'Assemblée nationale, 
Le groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du Rassemblement démocratique üfricain a désigné 
M. Hamani Diori. 
Conformément aux dispositions de l'article 19 du règlement, 
l'affichage de cette candidature a été fait à quatorze heures. 
Je n'ai été saisi d'aucune opposition contre cette candidature, 
En conséquence, je la déclare ratifiée et je proclame M. Hi- 
mani Diori, vice-président de l'Assemblée nationale. 


P 
ORGANISATION DE LA PRODUSTION BETTERAVIERE 


Retrait de l’orère du jour d’un vote sans débat 


M. le président. L'ordre du jour appelierait le vote sans 
débat des propositions de résolution: 1° de MM. Jean Lefranc 
et Bricout (n° 4108) tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir immédiatement une polilique d'augmentation des 
emblavements betteraviers notamment par Ja fixation à la 
production de prix suffisamment rémunérateurs et la suppres- 
sion des prélèvements destinés à assurer l'exportation; 2° de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues (n° 4220) tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la production betteravière 
en fonction des perspectives auxquelles notre économie doit 
faire face (n° 4714). 

Mais une opposition a été formulte et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre 
du jour, 


PRE. QUE 


INSTALLATION DU TELEPHONE 
DANS LES ZONES RURALES 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre Gu jour appeilerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution {n° 2209) de MM. Gilles Gozard et 
Maicel David, tendant à inviter le Gouvernement à faciliter 
l'installation du téléphone dans les zones rurales (n° 4762). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suile 
du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


E e 
DEFENSE DU BEURRE FERMIER 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat : 
I. des propositions de loi: 1° de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues tendant à :a protection du beurre fermier, par la créa- 
tion d'un label d'origine et l'emploi de conservateurs; 2° de 
M. Fauchon (n° 2919) relative à la défense du beurre fermier; 
IL. de la proposition de résolution de M. Le Caroff et plusieurs 
de ses collègues (n° 2812) tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir à l'interdiction de l'emploi d’un conservateur chi- 
mique pour les beurres fermiers (n° 4766). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre äu 
Jour. 


dite Gran 
ENSEIGNEMENT DU CODE DE LA ROUTE 


Adontion sans déhat d’une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat de 
la proposition de loi, adoptee par le Conseil de la République, 
tendant à organiser et à généraliser l’enseignement du cote 
de la route (n° 2470, 4GS1). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 





D 
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[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 17, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« L'enseignement du code de la route est obligatoire et sera 
incorporé dans le programme des divers ordres d’enscigne- 
ment, » 

Je mets aux voix l’article 1° ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article ?, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Un décret portant règlement d'administration 
publique fixera dans les trois mois de la promulgation de la 
présente Joi les conditions de cet enseignement. » 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, cst adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi, 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20. alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


se 
PROTECTION DES SITES 


Adoption sans débat d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi adopté par le Conseil de la République tendant 
à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque (n°* 3881, 4843). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


[Articles 1% et 2.1 


M. le président. La commission propose, pour les articles 1% 
et 2, d'adopter le texte du Conseil de la République : 

« Art. 1%, — Il est ajouté à la loi du 2 mai 1930 un article 
8 bis ainsi conçu : 

« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conservation 
ou l’aménagement d'un site ou d'un monument naturel en 
réserve naturelle où des sujétions spéciales pourront être impo- 
sées en vue de la conservation et de l’évolution des espèces, 
le classement est prononcé avec l'accord du ministre de l'agri- 
culture, sur proposition du conseil national de la protection de 
la nature en France et après avis des commissions départe- 
mentales et supérieures des sites, perspectives et paysages. 

« L'arrêté ou le décret en Conseil d'Etat prononçant le clas- 
sement dans les conditions prévues aux articles 6, ? et 8 de la 
présente loi précise s’il y a lieu les prescriptions spéciales que 
devront observer les propriétaires des parcelles de terrains 
Compris dans la réserve naturelle, » 

Je mets aux voix l’article {*. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — A l'article 21 {titre IV. — Dispositions pénales) 
de la loi du 2 mai 1930, après « Toute infraction aux dispositions 
de l’article 4, paragraphe 2 (modification sans avis préalable 
d'un monument naturel ou d'un site inscrit) », ajouter: « de 
l'article 8 bis (sujétions spéciales imposées dans les réserves 
naturelles) » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de projet de loi 
(L'ensemble dm projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter 
Sans modification le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation 





 E — 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 2101 DU CODE CIVIL 
ET DE L'ARTICLE 549 DU CODE DE COMMERCE 


Rejet sans débat, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modilier 
l'article 2101 du code civil et l'article 549 du code de commerce 
(n°s 43-5011). 

La commission conclut à l'adoption du rejet de la proposi- 
tion de loi voté par le Conseil de la République. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


7 
STATUT DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat du 
projet de loi n° 5557 portant modification de cerkaines dispo- 
sitions de la loi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne le statut 
du Conseil économique (n° 5014). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. te président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 28 de la loi n° 50-10 du G jan- 
vier 1950 portant modification et codification des textes relatifs 
aux pouvoirs publics est complété par un quatrième alinéa aiusi 
Conçu : 

« Le Conseil économique est habilité à instiluer, pour ses 
membres, une caisse de retraites à laquelle seront également 
applicabies les dispositions du présent article. » 

e mets aux voix l'arliele unique du projet de loi. 
(L'articie unique du projet de Loi mis aux voir, est üdopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


es 


DISPOSITIF D'OUVERTURE AUTOMATIQUE DANS LES IMMEUBLES 
D'HABITATION 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture automa- 
tique dans les immeubles affectés à l'habitation (n°* 4708-5060). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur article 1% modifié par 
le Conseil de la République. 

La commission propose d'adopter, pour F'article 1°, le texte 
du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Dans un délai d'un an à compter de la promul- 
gation de la présente loi, les propriétaires d'immeubles à 
usage d'habitation situés dans les agglomérations de plus de 
500.000 habitants, occupés par plus de deux locataires ou occu- 
pants et dont la garde est assurée par un concierge, seront 
tenus d'installer un dispositif d'ouverture automatique sur la 
porte commune. 

« Les propriétaires qui remettront à chaque locataire les 
clés seront dispensés de cette obligation. » 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'entirie 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposf- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation 
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EN 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
nunistres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat au budget à la question de M. Pierre 
Ferrand. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- 
rail. 


Acte est donné à 


e ce retrait. 
REPORT D£ QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les réponses de 
M le ministre des affaires étrangères et de M. le ministre des 
fravaux publics, des transports et du tourisme aux questions 
de MM. Bad'e et Frécéric-Dupont, 

Mais MM. les ministres m'ont fait connaîire qu'en accord avec 
les auteurs des questions, ils en demandaient le report au 
vendredi 3 juillet 1957. 

Il en est ainsi décidé, 

M. Bricout avait posé une question à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 

Mais M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
m'avant fail connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, cette question est reportée d'office, conformément au 
quatrième alinéa de larliele 96 du règlement, à l’ordre da 
jour de la séance du vendredi 5 juillet. 

M. Couturaud avait posé une question à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan. 

Mais M. le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan m'a fait savoir qu'un délai supplémentaire lui était 
nécessaire pour rassembler les éléments d’une réponse #t 
qu'en conséquence, il demandait le report de la question à 13 
séance du vendredi 5 juillet 1957, 

Il en est ainsi décidé. 


INSTRUMENTS ET ACCESSOIRES NÉCESSAIRES À LA CULTURE MARAICHÈRE 


M. le président. Mile Rumceau, en rappelant à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que le gel du mois de février à occa- 
sionné des dégâts importants dans les accessoires de la culture 
Juaraichère (robinetterie, canalisations, caoutchoucs, tuyaute- 
ries, moteurs de pompes, ete.), lui demande s'il envisage de 
faire bénéficier de Ja baisse de 15 p. 100 sur le matériel agri- 
cole, les instruments et accessoires nécessaires à la culture 
maraichère (2° appel) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. Pierre de Félice, secrélaire d'Etat à l'agricullure. AUX 
termes de la loi du 10 avril 1954 (article 22, dernier alinéa), là 
baisse de 15 p. 100 ne s'applique qu'aux matériels destinés par 
Lalture à l'usage de l'agricuiture. 

Les accessoires dont fait état l'honorable parlementaire : 
robinetterie, canalisations, caoutchoucs, tyauteries, etc., ne 
constituent pas des matériels agricoles proprement dits. 

Par ailleurs, les crédits actuellement prévus pour le finan- 
cement de la baisse de 15 p. 100 ne permettent pas d'envisager 
une extension de son champ d'application. 

Il convient de noter que les moteurs de pompes figurent sur 
la liste des matériels admis à la baisse. 


M. le président. La parole est à Mme Revraud, suppléant 
Mlle Rumeau. 


Mme Renée Reyraud. Monsieur le secrétaire d'Etat, notre 
amie Marcelle Rumeau avait posé cette question après les 
‘gelées de février 1956, et la réponse ministérielle vient avec 
beaucoup de retard. Malgré tout, elle intéresse toujours les 
exploitants agricoles et les maraichers. 

Des renseignements que nous avons pu recueiliir, il res- 
sort que la baisse de 13 p. 100 sur le matériel agricole néces- 
saire aux maraîchers ne porte que sur les grosses pièces, 
plus exactement sur le matériel mobile: groupes motopompes 
et rampes d'arrosage. Elle ne porte pas sur la robinetterie, 
les tuvaux d'acier souterrains, les caoutchoucs d'arrosage, ni 
sur les pompes séparées des moteurs. 

Nous savons que le décret du 11 mai 1954, qui fixe les 
conditions d'application de la loi de réforme fiscale prévoyant 
une baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, comporte de 
graves restrictions qui en limitent les effets. notamment pour 
les petits exploitants. 





En effet, cette baisse de 15 p. 100 ne s'applique qu'aux 
instruments ou accessoires — M. le secrétaire d'Etat vient 
de le confirmer — d'une valeur unitaire minimum de 
7.000 francs, ce qui en limite notablement le champ d’appli- 
cation. Ensuite, cette baisse de 13 p. 100 ne s'applique pas 
aux pièces de rechange. H s'agit là de deux restrictions qui 
atteignent dans la plus large mesure les petits exploitants. 

Après les gelées de février 1956, nous avons demandé la 
suppression de ces deux restrictions afin d'étendre la baisse 
de 15 P: 100 à tout le matériel agricole, y compris les pièces 
de rechange. 

D'autre part, des hausses de prix sont intervenues depuis 
février 1956 sur un certain nombre d’instruments ou d’acces- 
soires, C'est ainsi que les groupes motopompes et les tuvaux 
d'acier ont subi une hausse de 7 p. 100 après avoir bénéficié 
de la Paisse de 15 100. Les tuyaux d'acier, qui n'avaient 
pas fait l’objet de la baisse, ont, eux, augmenté de 7 p. 100. 
Or, vous le savez, monsieur le secrétaire d'Etat, le coût d’une 
installation d'arrosage pour un jardin est très élevé: il est 
de 500.000 francs par hectare de jardin. 

Par ailleurs, les maraiîchers se plaignent, à juste titre, de 
Ja mévente périodique de leurs produits. 

La situation des petits et moyens exploitants maraîchers est 
donc digne d'intérêt, , 

Dans la Haute-Garonne, actuellement, un tiers des maraî- 
chers ont demandé des prêts à la caisse de crédit agricole, 
alors qn'il y a seulement cinq ou six ans ils trouvaient humi- 
liant d'emprunter de l'argent. 

I est donc nécessaire de prendre en leur faveur les mesu- 
res suivantes: 

Premièrement, étendre à tout le matériel agricole nécessaire 
aux maraichers, y compris aux pièces de rechange, la baisse 
de 15 p. 100 sur le matériel agricole, et ce pour les petits 
et moyens exploitants seulement: 

Deuxièmement, annuler, pour les petits et moyens exploi- 
tants, les hansses de prix intervenues depuis le mois de 
février 1956 sur le matériel agricole ; 

Troisièmement, enfin, proroger d’un an encore, et cela sans 
intérêt, le délai de remboursement des sommes prêtées par 
leur caisse de crédit agricole aux petits et moyens SR cd 
tants sinistrés par le gel. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


MARCHÉ DE L'ORGE 


M. le président, M. Bernard Paumier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture quelles mesures ont été prises ent 
application de l’article 3 de la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 
pour assurer l'écoulement des quantités d'orge offertes et, 
notamment, pour assurer la livraison prioritaire des produc- 
teurs commercialisant moins de 200 quintaux d’orge. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Eu égard 
à l'importance exceptionnelle de la récolte d'orge de 1956 — 
plus de 65 millions de quintaux, soit plus du double des récoltes 
précédentes — toutes mesures utiles ont été prises dès le 
début de la campagne et maintenues pendant toute la durée 
de celle-ci pour recewoir les livraisons des producteurs et en 
assurer l'écoulement dans les conditions légales et réglemen- 
taires. 

En dépit des difficultés entraintes pas l'importance des quan- 
tités à résorber par voie d'exportation, l'assainissement du 
marché de l'orge peut être considéré comme presque totale- 
ment réalisé, ainsi qu'il ressort des chiffres ci-après : 

Commercialisation de campagne: 30.300.000 quintaux (au 
1 juin 1957: 29.928.893 quintaux) ; consommation intérieure 
sur circuit contrôlé: 10.800.000 quinlaux ; exportations : 17 mil- 
lions 500.000 quintaux; écoulement total: 28.300.000 quintaux. 
Report sur la prochaine campagne: 36.300.000 quintaux moins 
28.300.000 quintaux, soit deux millions de quintaux. 

Une partie importante de ce report est d'ailleurs constituée 
par des orges en position de stockage intermédiaire, de sorte 
que le dégagement des organismes stockeurs sera assuré en fin 
de campagne dans la mesure la plus large possible. 

L'office national interprofessionnel des céréales prendra, pour 
autant que de besoin, les mesures nécessaires en faveur d’orga- 
nismes stockeurs qui seraient susceptibles de souffrir encore de 
certains encombhrements. 

On peut, en conséquence, tenir pour assuré que toutes les 
quantités offertes par les producteurs auront été reçues par les 
organismes stockeurs, sous réserve évidemment que les orges 
en cause aient été de qualité saine, loyale et marchande. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, la question que 
j'avais posée se trouve quelque peu dépassée en raison de la 
lenteur avec laquelle il y est répondu. 
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J'ai pris bonne note, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, de votre réponse indiquant que la commercialisation 
de l'orge, pour l’année écoulée, avait été régulière. 

Il n’en est pas tout à fait ainsi. 

Je connai: des eas de cultivateurs qui, il y a quatre ou 
cinq mois, date à laquelle j'ai posé ma question, ont eté 
contraints de vendre leur orge 100 et même 200 francs au- 
Gessous du cours légal. 

LH est vrai — ainsi que vous l'avez indiqué — que l’année 
dernière, en raison des gelées d'hiver, nous avons connu une 
récolte d'orge particulièrement excédentaire. Les années précé- 
dentes la récolte française répondait à peu près aux besoins 
nationaux, tandis que cette anne, l'excédent s’esi élevé à 
20 millions de quintaux. ‘ 

Du fait de cette pléthore inhahitueile d'orge, des cultivateurs 
ont éprouvé de sérieuses difficultés à la loger d'abord, à la 
commercialiser ensuite, Gn a assisté à ce snectacle de cultiva- 
teurs aisés, disposant de moissonneuses-batteuses, qui ont pu 
vendre leur récolte d'orge à un prix normal dès le lendemain 
de cette moisson hâtive, tandis que de petits producteurs, 
contraints d'attendre l’arrivée de batteuses ordinaires, n'ont pas 
pu écouler normalement leur orge. 

C'est pourquoi, le 9 octohre 1%556, le groupe communiste était 
amené à déposer une proposition de résolution que je me per- 
mets de vous lire: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles afin d'accorder la priorité pour le 
stockage et la vente de l'orge aux exploitants agricoles dent 
Je revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000 francs, » 

On peut discuter sur ce dernier chiffre. En lout cas, notre 

réoccupation était d'assurer la priorité de la vente et naturel- 
| mi de l’écoulement de l'orge aux cultivateurs les plus 
modestes. 

Certes, comme je le disais au début de mon intervention, ma 
question est maintenant dépassée, mais j'alinerais que pour la 
récolte à venir, qui apparaît très prometteuse, des dispositions 
comme celles que nous demandons soient prises afin d'aider 
par priorité les petits cultivateurs. 


PERSONNEL DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


M. le président. M. Ulrien appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat aux pustes, télégraphes et téléphones sur le mécon- 
tentement qui se manifeste actuellement parmi de nombreu-es 
catégories de personnels de son administration, dont la situa- 
tion matérielle n'est en rapport ni avec les difficultés de leur 
fonction, ni avec le coût de la vie, et lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour donner salisfaction aux 
légitimes revendications de ces agents de FEtat (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Elal aux postes, lélégraphes 
el téléphones. Le problème, tel qu'il est posé par M. Ulrich, 
appelle les remarques ci-après: 

Depuis février 1956, de nombreuses mesures, les unes d'ordre 
général, les autres d'ordre particulier, ont été prises en faveur 
du personnel des postes, télég'aphes et téléphones; d'autres 
sont en cours et leur application apportera d'iei la fin de 
l’année des améliorations de situation substantielles aux inté- 
ressés. 

La revalorisation générale des rémunérations se posait, d'ail- 
leurs, pour les personnels des postes, télégraphes et téléphones 
dans les mêmes conditions que pour l'ensemble des fonction- 
naires, Or, cette revalorisation à été précisément décidée par 
te Gouvernement par le décret n° 57-177 du 16 février 1957. 
Elle se traduit essentiellement par une augtmentaiion du traite- 
ment de- base hiérarchisé sur lequel sont indexés les traite- 
ments correspondant aux différents grades et emplois des per- 
sonnels de l'Etat. 

Ce traitement de base, déjà relevé de 160.000 à 170.000 francs 
à compter du 1% jänvier 1997, a été porté à 180.000 francs le 
1 mai et sera élevé à 200.000 francs le #7 janvier 1958. 

A cette augmentation générale des rémunérations s'ajoutera 
bientôt pour les personnels des catégories C et D — les moins 
élevées dans la hiérarchie administrative — une modification 
favorable des échelles de traitement, qui doit se traduire à 
bref délai par le payement d’un rappel, d'1 fait de l'application 
de cette dernière mesure à dater du f* octobre 1956. 

Indépendamment de ces mesures d'ordre général, les fonc- 
tionnaires des postes, téiégraphes et teiéphones ont bénéficié 
récemment des avantages particuliers suivants: 

Création d'une indemnité de risque pour 71.086 agents du 
service de la distribution, de la manutention et du transport 
des dépêches et du service des lignes, indemnité allant de 
29.000 à 45.000 francs: majoration de l'indemnité horaire de 
nuit, passée de 35 à 40 franes, relèvement de certains indices 
de traitement: receveurs, chefs de secteur, chefs de district, 





amélioration de certains statuts; attribution d'une indemnité 
de scolarité. 

D'autre part, des réformes importantes sont en cours de 
réalisation, 

La réforme du cadre A des services extérieurs — 15.000 agents 
environ — calquée sur celle des personnels des régies finan- 
cières, s’est déjà traduite par la publication de nouveaux 
indices par le décret du 27 février 1957. 

La réforme des employés, qui intéresse les personnels 
des services de distribution et transport des dépêches 
— 54.000 agents — comporte également de substantielles revi- 
sions de elassement indiciaire. 

De nouvelles faciités ü’accès au cadre B pour les agents du 
cadre C sont prévues. A titre d'exempie, on peut citer le cas 
de la majorité des agents d'exploitation et des facteurs qui, 
à Paris, vont obtenir, entre le 50 juin 196 et le 1% janvier 1%%8, 
une augmentation mensuelle de salaire +'environ 10.000 francs. 

En réalité, les snesures excentionnelles prises en faveur des 
personnels des postes, télégraphes et téléphones se traduisent 
par les chiffres suivants, empruntés aux budgets: 146 milliards 
de dépenses de personnel en 1955; 164 milliards de dépenses 
de personnel en 14%: {0 milliards de dépenses de personnel 
en 1457, soit 23 p. 100 d'augmentation de ces crédits. 

Ce dernier chiffre n'est d'ailleurs pas définitif; il faudra 
l'augmenter des dépenses nouvelles, à intervenir en cours 
d'exercice, à la suite de l'application des nouveaux traitements 
au {+ novembre. 

Le personnel, dans une large majorité, comprend et appré- 
cie l'important effort réalisé en sa faveur par le Gouvernement, 
en dépit de conditions budgétaires restrictives. Il sait qu'au- 


cune Catégorie ouvrière — même dans les cas où les conditions 
de travail sont les plus pénibles: mineurs, métallurgistes, 
ouvriers de la terre et du bätiment — n'a hénéficié en deux 


ans d'une augmentation plus favorable de ses rémunérations. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, suppléant M. Ur 
rich. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le ministre, c'est le 21 février 
dernier que "mon collègue et ami M. Ulrich, qui s'excuse de ne 
pouvoir être présent aujourd'hui pour raison de santé, vous 
a posé la question orale à laquelle vous venez de répondre 
aujourd'hui, relative à la situation des personnels des P. T. T. 

Je vous remercie des précisions que vous avez bien voulu 
nous donner, mais en dehors de ce qui concerne l'application 
générale de Ja législation relative à la fonction publique, noûs 
ne voyons que des mesures très fragmentaires, qui ne sem- 
blent pas s'inscrire dans un plan général et progressif d amé- 
lioralion du sort d'une catégorie varticulièremeut méritante, 
celle des agents des P. T. T. : 

Vons avez cité des chiffres qui montrent la progression des 
dépenses de personnel dans le budget, mais vous savez que 
ces augmentations correspondent très particulièrement aux aug- 
mentations importantes d'effectifs, qui sont elles-mêmes infé- 
rieures à l'augmentation des trafics. 

Je ne vous ai pas entendu parler — et je le regrette — d'un 
certain nombre de mesures qui auraient dû s'inscrire ici. Vous 
avez parlé de ce qui a été fait en ce qui concerne l'indemnité 
de risqne pour les agents de la distribution, de Ja manutention 
et des lignes. Mais comment se justifie l'exclusion des auxi- 
liaires du bénéfice de la prime de risque, alors qu'ils courent 
les mèmes risques que les titulaires ? 

En ce qui concerne la réforme des employés, dont vons nous 
avez parlé, vous savez que malheureusement elle ne donne pas 
— et de join — satisfaction aux intéressés, qui demandaient 
en particulier Ja classification salaire unique pour tous les fac- 
teurs aux indices 160-210, Vous n'avez pas parlé non plus de la 
réalisation des pramesses que vous aviez faites en ce qui con- 
cerne la tranche d'intégration d'agents d'exploitation dans le 
cadre des contrôleurs. 

Je ne reprendrai pas ici le catalogue des revendications des 
agents des P. T. T.. mais à l'heure où l'on parle des décisions 
que le Gouvernement va prendre on à prises, relativement à 
une augmentation importante des tarifs des services des P. T.T., 
je voudrais qu'au moins les revendications reconnues depuis 
très longtemps comme justifites soient à cetle occasion satis- 
faites. 


DISTRIBUTION DU GAZ DE LACQ 


M. le président. M. Montailat demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce : 

1° Quels sont les départements qui pourront bénéficier de 
la distribution du gaz de Lacq; 

2° Quel sera, pour chaque département, le prix de cession: 


3° Si la Corrèze est incluse dans la liste des départements 
bénéficiaires, 
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4 S'il est exact que des travaux soient actuellement en 
cours d'exécution afin d'amencr le gaz de Lacq dans la région 
parisienne. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie. 


M. Edouard Ramonet, secrétaire d'Etat à l'énergie. A la pre- 
mière question de M. Montalat, il est permis de répondre que 
virtuellement tous les départements français sont compr's sur 
la liste des bénéficiaires, d'autant plus que les résultats des 
prospections actuelles permettent de penser que la proidluction 
de Lacq se situe vraiment à l'échelle nationale, En effet, alors 
que les premières évaluations étaient il y a quelque six mois 
de 4) à N) mulliards de mètres cubes, les prévisions sont 
actuellement de plusieurs centaines de milliards de mètres 
cubes, Naturellement Ja distribution du gaz est eubordonnée 
à la réalisation de travaux fort importants, qui be pourront 
pas être menés tous en même temps. 

Les impératifs géographiques font — M. Montalat ne s'élèvera 
pas contre celte as<crlion — que les premiers départements 
uppelés à bénéficier du gaz de Lacq sont ceux du Sud-Ouest. 

Une premitre tranche de travaux comportant l'établissement 
de feeders partant de Lacq vers Pau, le Boucau, Bavorne et 
Langon et l'interconnexion de ces canalisations nouvelles avec 
le réseau de transport de la régie autonome des pétroles. per- 
méttra de desservir cette région sans doute dès l'été 1957. 

En dehors du Sud-Ouest, l'étude des marchés vers lesquels 
pourraient être acheminées les disponibilités de gaz de Lacq, 
dont Je volume tra croissant jusqu'en 19%62, a conduit à envi- 
sager l'élablissement des canalisations principales suivantes: 
un feeder de gros diamètre partant de Lacq vers Langon, 
Angouleme et MagnacÆaval, dans la Haute-Vienne. 


M. Alphonse Denis, Limoges sera desservi ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’énergie. la Haute-Vienne a pour 
centre économique Limoges, et vous savez les appréhensions 
qu'a suscilées chez le député que j'étais la stagnation relative 
de ce département, Dès lors, je crois que vous pouvez être 
rassure. 


M. Alphonse Denis. Je 
G Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'énergie. Sur ce feeder sera branchée 
une premiere antenne reliant Angoulème à Nantes, et éven- 
luellement à la Brelagne. Une seconde antenne se dirigera vers 
l'Est et pourra passer non loin du département dont M. Mon- 
dual est l'honorable représentant. 

Celle seconde antenne ee dirigera vers le Centre-Est et elle 
pourra se scinder en deux dérivations, l'une vers le départe- 
ment de Saône-et-Loire et l'autre vers Lyon et Saint-Etienne. 

Je dis bien «pourra se scinder » , parce que ces derniers 
projets donnent recevoir Faccord du Gouvernement, qui Jui- 
méme ne se prononcer…a que sur Favis du comité d’études et 
de coordination du gaz de Lacq, auquel l'affaire est actuelle- 
ment soumise. Rien n'eet définitif, par conséquent. 

Outre Jes déparlements traversés par ces canalisations, 
d'autres départements pourront être alimentés en gaz de Lacq 
par des anlennes secondaires branchées sur le réseau prin- 
cipal. 

I ne faut pas perdre de vue, toutefois, que le transport n’est 
possible pour livrer le gaz à des prix intéressants qu'avee 
l'assurance de consommations relalivement importantes et 
continues, 

Ultérieurement, au fur et à mesure qu'augmenteront les 
quantités de gaz épuré, et vraisemblablement à partir de 1959 
et 1960, 11 est prévu que ce réseau pourrait ètre prolongé 
jusqu'à la région parisienne. 

M. Montilat a demandé, en second lieu, quel sera pour 
chaque département le prix de cession, Comple tenu des 
observalions qui ont élé déjà présentées, il est sans doute 
top tôt pour donner une réponse définitive. Le régime des 
prix de cession du gaz de Lacq est actuellement en cours 
d'étude au comité d'études et de coordination du gaz de 
Lacq, et l'on ne peut encore préjuger des formules qui seront 
définitivement retenues. 

Toutefois, on peut d'ores et déjà précieer que les principes 
adinis jusqu'ici comportent la répercussion, aussi exacte que 
possible sur les consommateurs, des charges réelles du trans- 
port jusqu'au point de Hvraieon. 

M. Montalat désire également savoir si la Corrèze sera incluse 
cur la liste des départements bénéficiaires. Cetle liste n’est pas 
encore définitivement arrêtée, Elle dépend, en effet, de lrm- 
porlance de la production, de l'état d'avancement du feeder, 
de la mise au point du processus de commercialisation. 

Mais j'ai l'intention bien arrêtée — M. Montalat, sur ce point, 
a eu des confidences bien avant que se pose le problème minis- 
tériel de faire le maximum pour empècher que s’aceroisse 
la disproportion des ressources énergétiques entre régions 
riches et régions moins développées 


vous remercie, monsieur le secrétaire 





se 


Nous devons toujours avoir présent à l'esprit l’exemple, ou 
l'erreur, de l'Italie, où la concentration des moyens dans les 
régions septentrionales, en Piémont, en Lombardie, jusqu'en 
Emilie, a entrainé une déchéance économique de tout le Sud, 
déchéance qui a comporté des conséquences redoutables sur 
le plan économique, sur Je plan social, sur le plan moral, et 
méme sur le plan de l'unité nationale, puisqu'à certains 
moments on à vu naître des mouvements d’allure séparatiste. 

La découverte du gaz de Lacq devrait nous permettre de four- 
nir une base plus solide aux efforts déjà déployés par le Gou- 
vernement pour opérer une déconcentration industrielle qui est 
l’objet des vœux de M. Montalat et de tous ses collègues de 
la Corrèze, Sur ce point, il existe une identité de vues absolue 
pour améliorer le niveau de vie de certains départements tels 
que la Corrèze, le Cantal, le Lot, la Creuse et la plupart de ceux 
du plateau Central. 

M. Montalat a, en dernier lieu, demandé s'il est exact 
que des travaux soient actuellement en cours d’exécution afin 
d'amener le gaz de Lacq dans la région parisienne. 

Les travaux qui sont actuellement menés ont évidemment 
pour objet de transporter le gaz de Lacq vers le Nord, puis- 
qu'au Sud nous nous heurtons aux Pyrénées et à l’Espagne et 
que nous n'avons pas vocalion pour approvisionner des régions 
qui ne sont pas nôtres. Mais ces travaux ne sont pas encore 
suffisamment avancés pour qu'ils préjugent de l'orientation 
définitive et future de la distribution. 

Je ne suis donc pas en mesure de vous donner des précisions 
quant à la date de l'approvisionnement de la région parisienne, 
le principe en étant naturellement retenu. 


M. le président. La parole est à M. Montalat. 


M. Jean Montalat. Je remercie M. le secrétaire d'Etat à l’éner- 
gie de sa réponse très complète. 


INSTALLATION A AMIENS D'UN ÉMETTEUR DE TÉLÉVISION 


M. le président. M. Pierre Garet signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information qu'il 
est toujours impossible, ainsi que les services ministériels le 
savent, de prendre correctement une émission de télévision à 
Amiens. H lui demande : 

1° Ce que sont devenus les crédits mis de côté depuis plu- 
sieurs années pour l'installation d'un émetteur à Amiens et 
la mise en service d'une station régionale ; 

2 Les raisons pour lesquelles on n’envisagerait plus qu'une 
desserte par ondes indirectes, avec un émetteur lointain et 
seulement dans deux années au moins, solution que ne peu- 
vent accepter les Amiénois qui ont le droit d’être traités aussi 
bien que les habitants des autres grandes villes de France. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja présidence du 
conseil, chargé de linformation. 


M. Michel Soulié, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. La Picardie sera desservie en télévision 
par un émetteur de grande puissance situé à Bouvigny, sur 
les collines de l’Artois. Les essais ont montré que le champ de 
cet émetteur dans la ville d'Amiens sera suffisant pour assurer 
une bonne réception avec installations de type courant. 

Cet émetteur n’est pas destiné à remplacer celui de Lille, 
car son rayonnement ne s’étendra pas vers les régions du 
Nord de la France, où la réception de l'émetteur de Lille est 
actuellement satisfaisante: ces régions continueront à recevoir 
des émissions sur le canal 8 A. 

La construction de l'émetteur, dont la mise en service avait 
été prévue pour la fin de 1957, se trouve retardée par suite de 
difficultés consécutives aux mesures de blocage des prix. Si 
ces difficultés peuvent être levées assez rapidement, la mise 
en service de l'émetteur pourrait avoir lieu courant 1958. 

D'après les constatalions faites sur le plan technique, la 
ville d'Amiens devrait ètre desservie par la station régionale 
sans que les téléspectateurs se trouvent obligés de faire les 
frais d’une installation du type à grande puissance; il n'est 
donc pas nécessaire de prévoir un émetteur de faible puissance 
pour couvrir l'agglomération. 

Si, pour répondre à la suggestion de M. Garet, une telle ins- 
lallation était envisagée, elle constituerait une installation pro- 
visoire qui disparaitrait lors de la mise en service de l'émetteur 
régional. Cette solution, qui va être étudiée, parait malheureu- 
sement difficile à appliquer en raison de la situation financière 
actuelle de la R. T. F. 

1 convient, en effet, de souligner 1 les conditions de récep- 
tion près d'Amiens des émetteurs les plus proches sont trop 
mauvaises pour qu'il soit possible d'assurer une retransmission 
de raccordement, ainsi qu'une ligne de modulation sonore, 
entre le faisceau hertzien Paris-Lille et l'émetteur, d’où des 
investissements importants et une exploitation délicate impli- 
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On ne peut donc comparer le cas d'Amiens à celui des autres 


villes où se trouvent des installations provisoires, ces dernières 


ayant toutes été possibles 
hertzien de raccordement. 


sans établissement d'un faisceau 


Tr 
PROPSEITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le présigent. 
l'Assemblée: 
1° De commencer cet après-midi et de poursuivre sans désem- 
parér la discussion du projet d'assainissement économique et 
jinancier; 
_ 2e De fixer comme suit l’ordre du jour de la semaine pro- 
“haine : 
Mardi 25 juin, matin, après-midi et soir: 
Porteurs de parls des sociétés à responsabilité Jimitée ; 
Convention judiciaire avec la Tunisie; 
Statut des magistrats du Maroc et de la Tunisie; 
Deuxièmes leclures: 
Règlement des conflits collectifs du travail: 
Congés aux travailleurs en vue de favoriser Féducation 
ouvrivre ; 
Reclassement des travailleurs handicapés ; 
Délai-congé ; 
Réglementation des toxiques employés pour la coiffure; 
Suite code de procédure pénale. 
Mercredi 26 juin, après-midi et soir: 
Question orale hors tour de M. Virgile Parel sur l'anniver- 


La conférence des présidents propose à 


‘saire de Garibaldi ; 


Projet reiatif au marché de l'orge ; 

Suite de l’ordre du jour du mardi 25 juin, étant entendu que 
les débats en cours seront interrompus dès qu'il sera possible 
de discuter en navette le projet économique et financier. 

3° De consacrer toutes les séances, à partir du mardi 2 juil- 
let, matin: 

A la discussion du projet relatif au plan de développement 
de l'énergie automique pour les années 1957 à 1961, et du projet 
de ratilication des traites européens, ces deux dis scussions étant 
organisées. 

4° De procéder mercredi 3 juillet, après-midi, dans les salles 
voisines de la salle des séances, au scrutin pour l'élection de 
douze représentants de la France à l'Assemblée commune de 


Ja Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents propose à FASembiée nationale de réserver toutes 
ses séances, à partir du 2 juillet, à la discussion sur la ralifi- 
cation des traités du marché commun et de l'Euratom. 

Ainsi, les diverses commissions qui doivent examiner ces trai- 
tés n'auraient même pas le temps de se livrer à un examen 
sérieux de textes extrémement graves pour l'avenir du pays 
et de Ja paix. 

Notre représentant à AL conférence des présidents a, par 
contre, proposé que Je 2 juillet, l'Assemblée nationale discute 
le projet de loi tend: nt à rembourer les assurés sociaux de 
leurs frais médicaux sur la base de 80 p. 100 au moins. 

La commission du travail et de la sécurité sociale a établi 
un rapport sur cé projet dont le texte est en état d'être discuté. 
I est très attendu par tous les travailleurs, par toutes les 
organisations syndicales et les conseils d administration des 
caisses de sécurité sociale. 

Aussi, pour permettre à la conférence des présents de se 
réunir à nouveau afin de reconsidérer ses propositions et de 
substituer au débat sur la ratification des traités du marché 
commun et de l'Euratom l'examen de l'important projet concer- 
nant les honoraires médicaux, nous voterons contre les propo- 


 Sitions de la conférence des présidents et nous invitons FAs- 


semblée à les répousser également. Nous pensons qu'il peut 
Y avoir parmi nous assez de députés qui se préoccupent des 
véritables intérêts des travailleurs et des assurés sociaux. 
Nous les engageons à rejeter les propositions qui nous sout 
faites et nous demandons un scrutin, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux: voix l'ensemble des propositions de la conft- 
rence des présidents, 

Je suis Saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne démande plus à voter ?.. 

Le scrulin ext clos. 

(MM. les secrélaires [ent le dépouillement des votes.) 





—_———_————————————— ———— . 


M. le président. Voici le 


résuitat du de pouille ment du 
scrutin : 


LU Se OR. PORN NAME 544 
Majorité absolue........... eéonessgésn es je 273 
Pour l'adoption.......... e 994 
CH CRE SONT Ne 1:0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

‘ La conférence prévue per l'articie 39 du règlement se réunira 
le mereredi 26 juin, à 1! heures, pour organiser la discusston 
du projet sur le plan de développement de l'énergie alomique 
et du projet de ratification des traités européens. 


ie 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre da jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5189 de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
enr sur la 1ésolution adoptée par le Conseil de là Répu- 

Wique demandant à FAssembicte nationale une prolongation 
des délais prévus par l'article 20 de la Constitution concernant 
les projets et propositions de loi qui ont élé transmis au 
Conseit de la République par FAssem'biée nationale (n° 5063). 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la di-cussion de 

proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à lu discussion 
d': la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture 2e 
lution : 

L'Assemblée nationale décide de prolonger de vingt-deux 
jours les délais impartis par l'alinéa 2 de l'article 20 de la 
Constitution au Conseil de la République pour statuer, en 
première lecture, sur les projets et propositions de loi qui lui 
vit été transmis par l'Assemblée nationale. 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger les délais 
impartis par l'alinéa 6 de l'article 20 & la Constitution au 
Conseil de la Ré ‘publique pour délibérer sur ies projets et pro- 
positions de loi qui lui ont été transmis par l'Assenihlée Latio- 
haie du nombre de jours nécessaires pour qu'aucune expira- 
tion de ces délais ne survienne avant la fin du dixième jour 
suivant le vote de Ja présente résolution. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix Ka proposition de résolution. 

(La proposition de resolulion, mise au voir, 


la proposition de réso- 


est adoptée.) 


Re 
ASSAIXISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion d’un projet de loi 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5169 portant assainissement économique et 
financier (n° 2178). 

La parole est à M. Francis 
de la commission des finances, 


Leenhardt, rapporteur général 


M. Francis Lesnnardt, rapporteur généial. Mes chers collègues, 
c'est par 15 voix contre 1% et 1% abstentions que votre com- 
missioni a adoplé Je projet du Gouvernement, après Favoir 
ampulé de ses deux plus smportantes dispositions, celle visant 
lü ia jorati on des taxes frappant les produits pétroliers et celle 
relative à la décote sur les stocks, 

Il serail trop simple de prétendre qu'une fois de plus votie 
commission des finances a été plus prompte à démolir qu'à 
construire. Ce serait injuste car votre commission a été à 
certains moments très près de réalis er un accord et je veux 
rendre ici hommage à nos collé ues de plusieurs groupes qui 
ont pris des initiatives dans le <eus de la conciliation. 

Notre commission n'est cependant pas à l'abri des courants 
politiques du Parlement et l'analvse des scrutins révèle que 
les positions fiscales ont été faussées par des considérations 
étrangères au probième ier, relalives soit à l'Europe, soit 
à l'Algérie, soit même à l'appréciation portée sur le dénoue- 
ment de la crise ministérielle, 

Cependant, tout n'est pas négatif dans le travail de votre 
commission. En particulier, elle a répondu à l'appel du Gou- 


vernement en faveur d'une forle compression des dépenses 
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publiques pour 1458 s'ajoutant aux économies réalisées pour 
1957 par 1e gouvernement Guy Mollet, 

Elle n'a modifié la rédaction du projet d'économies que pour 
aruculer la compression des dépenses publiques sur là procé- 
dure budgélaire el pour préserver la souveraineté de l'Assem- 
blée nalionale en face de choix qu'elle jugerait éventuellement 
alheureux. 

Autre fait notable: la nécessité d'un effert fiscal pour modé- 
rer la croissance de la demande intérieure n’est plus contestée. 

Certes, des divergences sérieuses subsistent encore sur la 
nature de l'effort fiscal à accomplir, mais elles ne devraient 
pas être insurmontables st chacun mesure la gravité du péril 
financier el prend conscience du devoir de faire des concessions 
par rapport à ses positions antérieures. 

Le Gouvernement à voulu compléter ces économies et ces 
impots par des dispositions particulières de nature à favoriser 
l'expansion économique et l'épargne. 

Notre commission à fait à ces dispositions un sort inégal. Je 
tiens à justifier sa position en quelques mots. 

Si allachée qu'elle soit à soutenir les préoccupations du Gou- 
vernement dans ce sens, elle à jugé de son droit et de son 
devoir de préserver un régime fiscal — que trop d'exonérations 
ont déjà dégrad contre des bouleversements qui échapy:e- 
raient à son contrôle, Les innombrables exonérations fiscales 
sont, déjà à l'heure acluelle, cause des taux très élevés de nos 
inpots et le remeède, nous ne le voyons pas dans le sens 
d'exonécralions nouvelles. 

Cependant, notre commission des finances consentirait, en 
ce qui concerne l'exportation, à faire une exception à la posi- 
lon de méthode qu'elle à sur ce point, mais l’objet des très 
larges pouvoirs fiscaux sollicités par le Gouvernement pour 
aménager la législation fiscale en vue de favoriser l'activité 
économique, lui à paru trop indétlerminé. Je veux résumer 
comme suit notre sentiment: 

Loi-cadre! soit, mais encore faut-il que les intentions du 
Gouvernement soient claires sinon c'est un Hblanc-seing dans 
un domaine où le Parlement ne doit pas abandonner ses respon- 
sabilités. 

Plus important, au regard du maintien de l'expansion, appa- 
rait le contrôle de la totalité des importations, sans lequel, en 
face d'une poussée spéculative, nos importalions essentielles 
risquaient d'être compromises. 

Je dois dire que les termes dans lesquels l'exposé des motifs 
définit ce retrait momentané de la libération des échanges ne 
permettent pas de douter de la volonté du Gouvernement de 
revenir au plus tôt à la libération et d'être, comme ïl l'a dit 
lui-même « un partenaire solide dans la construction euro- 
péenne ». 

Si la gravité de la situation a conduit le Gouvernement à 
donner une priorité aux importations de matières premières, 
d'énergie ou d'équipements nécessaires à l'expansion, elle doit 
le conduire aussi à fixer des priorités en malicre de crédit pour 
éviter que des restrictions giobales et aveugles ne paralysent 
des branches vitales de notre activité industrielle. 

Nous notons avec satisfaction que ces priorités sont déjà 
prévues dans le cadre d'un statut de l'exportateur pour Îles 
entreprises qui réaliseront des efforts particuliers à l'exporta- 
ton. 

Sans doute faudra-t-il aller plus loin si l'on veut éviter que, 
comme trop souvent dans le passé, faute de celle sélectivité, 
le redressement financier n'aboutisse finalement à la récession 
économique, 

Je voudrais citer, dans le même sens, des déclarations qui 
ont été publiées ce matin de Ja part du gouverneur de la 
Banque de France suivant lesquelles, « même en ce qui 
concerne les investissements, il ne faut garder que ceux qui 
sont le plus utiles 

Votre commission des finances a réservé un accueil particu- 
lièrement favorable aux disposilions de Farticle 2 réformant 
la loi sur l'échelle mobile, en prévoyant la création d'un 
nouvel indice et en abaissant de 5 p. 100 à 2 p. 100 le seuil 
qui à élé fixé pour le fonctionnement de cette échelle. 

Cette réforme qui était déjà en préparation sous le précé- 
dent Gouvernement, vient remédier au discrédit d'un indice 
et vient atténuer sensiblement le caractère quasi dramatique 
qu'avait fini par prendre le fonctionnement de léchelle 
mobile, 

Mais il ne faudrait pas que la stabilité des prix, longtemps 
maintenue au premier rang des préoccupations gouvernemmen- 
tales, fut reléguce à l'arricre-plan. Des imprudences, ou même 
un simple relächement de la vigilance nécessaire, auraient 
vite fait d'aggraver nos difficultés budgétaires comme aussi 


d'accentuer la disparité des prix français et des prix étran- 
gers. 

Je manquerais à mon devoir de rapporteur général si, avant 
de terminer, je n'attirais pas laltention de tous nos collègues 
sur le fait que la crise de trésorerie et la crise de devises 





se Sont encore aggravées au cours des semaines pendant 
lesquelles laction gouvernementale a été suspendue. 

IL est bien évident que la défense de la monnaie s'accom- 
mode très mal de ces temps morts. Que le pays, dans l’euphorie 
d’une expansion économique sans précédent, ait peine à appré- 
cier la nécessité des sacrifices qui lui sont demandés, cela 
est regrettable mais assez pense velo cg dans la mesure où 
celte pénurie de devises est pour lui un fait assez nouveau. 

Mais, ici, nous n'avons pas l’excuse de manquer d’infor- 
mations, Nous avons donc en ce moment des responsabilités 
individuelles et des responsabilités collectives qui sont lourdes. 
Sachons les assumer, (Applaudissements à gauche et Sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Martin, rapporteur pour 
avis de li commission de lagricullure. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, Ja commission de l'agriculture a 
examiné le projet n° 5169 ainsi que les propositions de la com- 
Iission des finances qui en modifient quelque peu la portée. 

Elle m'a chargé de présenter à l’Assemblée les observations 
suivantes. 

Le projet de lui, dans son article {®, au titre « Economies », 
paragraphe 1, dit: 

« Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, con- 
lirimer ou décider que les dispositions prévues dans ce projet 
sont exéculoires, » 

De ces dispositions concernant les économies la commission 
des finances exclut les mesures s'appliquant aux ristournes sur 
le matériel agricole. Bien... Mais c’est tout. Restent frappés par 
les mesures d'économies certains secteurs. 

Parmi ces économies, les unes nous apparaissent ridicules, 
celles envisagées sur les tribunaux paritaires et les élections 
aux chambres d'agriculture notamment. Les autres nous appa- 
raissent beaucoup plus graves dans leur incidence sur le déve- 
loppement de l'expansion agricole. 

Pour n'en citer que deux, je parlerai des adductions d'eau 
dont les crédits sont frappés d'une réduction de 12 milliards de 
francs — et tout le Pariement se plait à reconnaitre que l’ad- 
duction d'eau est partie intégrante de l’expansion agricole 
moderne — et du carburant agricole dont les ristournes se 
trouvent réduiles de 2.%xX) millions de francs. 

Le projet de loi a beau nous annoncer que le ticket modéra- 
teur de détaxe sera augmenté de la valeur de l'augmentation 
de l'essence, il n'en reste pas moins acquis que la masse de 
carburant détaxé mise à la disposition de l'agriculture sera 
diminuée de 2.900 millions de franes. 

Comme cette masse est déjà insuffisante pour subvenir aux 
besoins, la culture, pour travailler, devra acheter plus de car- 
burant dans le secteur libre. 

Cela revient à augmenter d’une manière sensible les frais 
de production, surlout dans les pelites M se er mt qui utili- 
sent les tracteurs à essence. De 65 litres d'attribution à l'hec- 
tare motorisé, on va retomber à 50 litres environ. 

J'arrète là mes exemples. 

Votre commission de l'agriculture souhaite que la discussion 
du projet de loi portant rajustement des dépenses pour 1957 
intervienne le plus tôt possible; elle estime en effet que si des 
économies doivent étre réalisées il importe que le secteur 
agricole ne fasse pas les frais de la plus grande partie de ces 
économies, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitulionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Félix Gaillard, ministre des [inances, des affaires écono- 
miques et du plan. Non, monsieur le président, 


M. le président. M. Lamps à présenté, au nom du groupe com- 
muniste, en vertu de l'article 46 du règlement, la motion préju- 
dicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale 

« décide de ne pas examiner le présent projet de loi, avant 
que ne soit ouvert devant l’Assemblée nationale un débat sur 
l'Algérie, et que le Gouvernement n'ait fait connaitre les 
mesures quil compte prendre pour aboutir rapidement à la 
paix par la négocialion et avant que ne soit déposé un projet 
de loi qui permette d'assainir la siluation financière en faisant 
payer les riches, » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mcslames, messieurs, dans sa déclaration 
d'investiture, M. le président du conseil a tenté de minimiser 
les incidences de la guerre d'Algérie sur la situation éco- 
nomique et financière de notre pays. D'ailleurs, au cours de Ja 
discussion du projet qui nous est soumis, il n’a pas été question 
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dans les explicalions gouvernementales de ces opérations de 
guerre. 

Or, les opérations d'Algérie ont des conséquences qu'on ne 
peut nier, quelles que soient les précautions de langage dont 
on les entoure. C'est ainsi que sur le plan budgétaire on pent 
dire que les opérations d'Algérie sont la raison essentielle du 
déficit budgétaire qui s'aggrave de jour en jour. 


M. Philippe Vayron. Et le déficit de la Société nalionale des 
chemins de fer français et des autres entreprises nationalistes ? 


M. René Lamps. Sur le plan du commerce exléiieur, la poli- 
tique de guerre aboutit, par les achats de matériel militaire 
ou de matitres premières nécessaires à l'industrie d'armement, 
à un déséquilibre de noire balance commerciale, principal 
élément du déticit des finances extérieures. 

Par conséquent, celte polilique crée des difficultés indénia- 
bles; elle menace directement notre monnaie el on ne peut 
pas se contenter, comme l’a fait M. le président du conseil, de 
ininimiser le montant des dépenses, en contradiction avec les 
chiffres contenus dans les projets de loi. 

Par ailleurs, je dois indiquer que nous somimes opposés au 
projet de loi qui nous est présenté, car il demande d'accorder 
des pleins pouvoirs au (Gouvernement, contrairement aux dis- 
positions de la Constitutio”. 

C'est ainsi qu'il est prévu que « le Gouvernement pourra, 
par décrets pris en conseil des ministres, prendre les mesures 
suivantes ». Suit l'énumération de ces mesures parmi lesquelles 
tigurent des économies. 

En particulier, on lit à l'alinéa 2°: 

« En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 nullards 
sur les dépenses prévisibles de l’année 195%, et dés avant le 
vote de la prochaine loi de finance<, limiter, suspendre ou 
différer l'effet financier de toutes disposition législative ou 
rég'ementaire entrainant une dépense à la charge directe ou 
indirecte de l'Etat et des étakissements où organismes publics 
placés sou< la tutelle de l'Etat, » 

Comme l'on savait bien que ce texte est contraire aux d'e- 
positions de la Constitution qui précise, dans son article 13: 
« L'Assemblée nationale vote seule la loi, Elle ne peut déléguer 
ce droit, ». on à ajouté un alinéa ainsi concu: « Les décrets 
prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
matières réservées à la loi, soit en vertu des dispositions de 
la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle... », 

Autrement dit. les idées exprimées sont contradictoires: d'une 
part, l’on se réfère à la Constitution pour affirmer que l'on ne 
modifiera pas les matières qui sont du ressort de la loi; 
d'autre part, le texte lui-même précise que l'on modifiera les 
dispositions législatives, c'est-à-dire les Jois. 

Ces faits cachent la volonté du Gouvernement de tout faire 
pour mettre en cause toutes les lois. (Apmlaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

C'est pourquoi nous sommes opposés à ce projet et nous 
déposons une motion préjudicielle ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas examiner le présent 
projet de loi avant que ne soit ouvert devant l'Assemblée 
nationale un débat sur l'Algérie et que le Gouvernement n'ait 
fait connaitre les mesures qu'il compte prendre pour aboutir 
rapidement à la paix par la négociation, et avant que ne soit 
déposé un projet de loi qui permette d'assainir la situation 
financière en faisant payer les riches. » (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruplions à droite.) 

Sur ce texte, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. ke président du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Je 
dimande à l’Assemblée de repousser la motion préjudicielle, 

M. Lamps reproche au Gouvernement de minimiser les inei- 
dences financitres de la guerre d'Algérie, Mesdames, messieurs, 
nous ne minimisons pas la guerre d'Algérie, chacun de vous 
le sait. Quant à ses incidences financicres, Je veux, par rapport 
au drame budgétaire actuel, en chiffrer rapidement les contours, 
comine je l'ai fait hier devant la commission des finances. 

La guerre d'Algérie a entrainé, certes, un sureroit de dépenses, 
mais celui-e1 a élé fortement exagéré à travers certains chiffres 
qui ont élé cités. De toute facon, avec ou sans le problème 
d'Afrique du Nord, il y aurait des depenses militaires. J'ai fait 
cet examen à maintes reprises lorsque j'occupais les fonetions 
de ministre de la défense nationale et j'estime à 290 milliards 
environ le montant de cet effort supplémentaire, 

Actuellement, il s'agit de couvrir des différences, des impasses 
pour employer le nouveau vocabulaire, qui sont d'un autre 
ordre de grandeur. Mais je n'insislerai pas car ces dépenses 
militaires ne sont pas la raison essentielle de notre déficit. 

Il s'agit de bien autre chose puisque, d'une année à l'autre, 
l'État peut avoir un surcroit de dépenses de 500 milliards. 





En ce qui concerne le texte du projet, M. Lamps lui attribue 
des vertus singulières. Son vote à deja éte dethaude par un 
précédent gouvernement. Nous avons, d'ailleurs, déclaré Mmier 
+ nous soumellrions à la commission des finances nos projets 
a eCoromiIes, 


M. Arinhur Ramette. A\vouez donc que vous vous réclamez 
de M. Laniel! 

M. le président du conseil. De M. Laniel et de bien d'autres 
qui ont également demande des pouvoirs spéciaux, 


Les pouvoirs que nous demandons le sont en vue d'un objet 
précis, les textes devant être soumis à l'examen et à lappro- 
bation de la commission des finances. 

En conclusion, je demande à l'Assemblée de permettre la 
discu sion de ce piojet. 

M. le président. Je mets aux voix ia motion prejudie.eile n° 1 
de M. Lamps. 

Je suis saisi d'une demande ce seruün. 

Le serulin est ouvert. 

{Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voler ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... sde den SE Di 
NOT SON iles décdis os sonne dde 2N3 
Pour l'adoption PTT VTT 1:40) 

COR SN an lei dé ele sde 12 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la disewssion genérale, la parole est à M. Privat. 
(Applaudisst ments à l’extrèéme droite.) 


M. Albert Privat. Mesiumes, messieurs, le projet sur lequel 
nous devons nous prononcer tend à réaliser un « assainisse- 
nent économique et financier ». 

Un passé récent nous a permis de constater que non seulo- 
ment des projets de ce genre h'assainissent ren, Inüts qu'is 
ruinent un peu plus chaque jour Féconome du pays. Mis ceia 
ne semble avoir aucune importance pour certains, Les mimis- 
tres se süccedent et ne <e <oucient pas des mesures qu'ils 
prennent et des erreurs qu'is commettent. Le pays, hu, est 
écrasé par des charges de plus en plus lourdes, 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre de< finances, que 
la majoalon du prix de Fessence que vous proposez aura de 
graves répereussions sur les prix ? Je sais que vous maintien 
drez le blocage au stade de détail au moment méme où vous 
augimenterez les charges. Vous renforcerez aussi à répression, 

De telles méthodes n'ont que trop duré. Les travailleurs 
indépendants n'en peuvent plus. Les contribuables savent que 
les sacrifices que vous leur demandez sont inuliles et aussi 
illu<oires que les pre édents, Un redressement ne sera possible 
que lorsqu'une équipe gousernementale courageuse S'emploiera 
à mettre de l'ordre dans Févconomie, que lorsque FEtat revien- 
dra à <es fonctions essentielles, que lorsqu'une réforme admi- 
nistralive sera effective, C'est par 1 qu'il faut commencer, 
monsieur le président du conseil. 

Le Gouvernement promet de réaliser 280 milliards d'économie 
en dix-huit mes, Personne n'y croit, dans cette Assemblée, 
monsieur le ministre des finarces, Nous savons tous que les 
économies porteront essentiellement sur les autorisations de 
progranane et qu'il sera nécessaire de les reconsidérer peu 
apres les avoir prises, 

Vous avez constitué un Gouvernemen, de 46 membres, mon- 
sieur le président du conseil, La multiplicité de vos secrétaires 
d'Etat et de vos services montre que vous avez à cœur de 
montrer l'exemple. 

Dans votre discours d'investüilure, et pour les besoins de la 

cause, Vous avez léclare que notre KTOUpPe I avait FIEN pro 
posé. J'aimerais que vous preniez connaissance de la proposition 
de loi n° 2147 tendant à encourager et à promouvoir des écona- 
inies dans les administiations publiques, ainsi que de la pro- 
posilion de Joi n° 2512 tendant à la refonte du contentieux 
fiscal. 
Le 15 murs, j'indiquais à eette tribune ce que pourraient 
être le< grandes lignes d'une premitre étape de réformes 
fiscales. Mes atnis et Inot avons déposé une multitude de projets 
que vous avez intérét à pas-er sous silence, Vous ne voulez 
Pas que le Pays les connais<e ! (Applaudissements à l'ertrème 
droile, — Rires à l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Et la réforme fiscale! 
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M. Albert Privat. Au lieu de rire, parlez-nous donc du régime 
fiscal de Moscou où les impots indirects atteignent 52 p. 1001! 
(Applaudissements à l'extréme droile, — Erclamations à l'ex- 
d'eme qaut Le ) 

Les critiques que vous avez adressées à mon groupe sont 
eus Tondement., En vérité, vous aviez à choisir entre les voix 
d'une gauche et celles d'une droite dont les contours de chi- 
ou nous le savons, sont mouvants, Vous aviez à faire Île 
traditionnel dosage, En polvtechnisien éclairé, vous avez done 


chosi de vous parer à gauche en attaquant ce que vous appelez 
J'extrème droite, c’est défenseurs des travailleurs 
iniicpendants, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Lorsque Ja patrie est en danger, il n'y à pas de gauche ou 


| lac 
i- QC CS 


de droite, En 191%, en 1999, au moment où était décrétée la 
mobiti-ation, il y avait simplement la France et les Français: 


Nous avons fait notre devoir. Comme tant d'autres, nous 


nu des stalags, C'est pourquoi nous n'acceplons pas 
d'clre rejetés de Ta communauté natignale, (ApplaudissSements 
Î le \ iicines bancs.) 


Apres tant d'expériences qui se sont révélées désastreuses 


pour l'économie du pays, face aux impératifs de l'heure, alors 
que le sang coule en Algérie, que notre jeunesse est sacrifiée, 
celte Assemblée acceptera-t-elle de rester divisée ? Un gouverne- 
ment aura-til le courage de reconnaître qu'avant de réclamer 


doit de montrer lFexemple ? 


Ge nouveaux sacrifices an pays il se 

li <e doit de 1éduire le train de vie de l'Etat. Il se doit de 
ne lus ctouffer les scandales. Il se doit de ne pas diviser 
les iches soc'ales, 

Si tous les hommes de bonne volonté sont incapables de 
€ ‘ils préférent continuer à sacrifier le pays à Fidéa- 
logie des parns, aucun redressement n'est possible. Notre retour 
[ET { les clecteu Ipose, et cela le pius | iiderment po=- 

hi! \pulaudissements à l'erlrême droite. TT rruplions ü 


{/ inmche } 
o 


M. Marcel Mérigorzie. Damasio a déjà cté les retrouver. 


M. Albert Privat. Je ne m'appelle pas Pamasio: je m'appelle 
Privat! 


M. le président. La parole est à M. Courant, 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, il m'est uriivé récem- 


ment d'intervenir dans un débat d'ordre financier, Je n'ai pas 
l'intention de reprendre l'exposé que j'ai alors presenté et me 
bornerar à quelques brèves observations. 

M. le tministre des finances et des affaires économiques à fait, 
hier, devait la comimission des finances, un exposé complet 
de la situation et du projet du Gouvernement, Avant meme de 
l'avoir entendu, nous avions eu conscience de da gravilé 
extreme de celle Silualion en lisant l'exposé des motifs du 
projet, conlresigné par quatre ministres, où il éluit indiqué 
que le Frésor ne pouvait plus faire face aux échéances de la 
hu de ce mois et n'était plus capable d'assurer les payerments 
extérieurs à une date prochaine. 

Nous avons eu Foccasion, depuis plusieurs mois, de nous 
entretenir ici même de celle éventualité et d'alerter le pays. 
Combien puis-je regretter que nous rencontrions Féventuainté 
que j'avais redoutée ! Combien serait-il wius agréabie à celui 
QUI VOUS pal d'adineltre qu'il s'est trompé et qu'il était 
Uop pesstiniste! 

Dans son exposé devant Ja commission, M. le ministre des 
ji {des affan économiques à donné quelques indica- 

sS chiifrées qu férent quelque pea de celles que lon nous 
avait fournies jusqu'à présent, I a, notamment, donné ce ren- 
élit apital qui l'impasse, cette année, élait évaluée, 
pal fu à 1.200 mn.llia » 

n sait que, malgré l'habillage du mot, l impasse est, 
{ } { \ delicil que | Irésor duit couvrir, Il est hors de 
bi e que l'Etal puisse se procurer par des moyens de tré- 
SO 1.200 milliards au rs de cet exercice, sans rencon- 
{ onvéhients majeurs, et plus impossible encore de 
COti\ , de Ja méme facon, l'irnpasse ahhoncee pour les 
] ha années et qui varierail entire 1.700 et 1.800 milliards. 

Nous devons donc tou je veux appeler l'attention de FAs- 
sert r ce point nous hausser au-dessus des prévccupa- 
tie personnelles où pariisanes et tenter de sauver le pays 
d'ur tuaton dt { rophe 


Je ne reprendrai pas la phrase fameuse: « La banqueroulte 
nous n'en sommes pas 1à, la silua- 
e est de celles avt le queiles on n'a pas le droit 
‘e fléchit ie crédit pablic, on ne sait comment 


évolue nt les événements, 1 arrive un moment où J'on n’en 
est plus maitre et le devoir de chaque parlementaire est de 
( endre qu'il faut agir et agir fortement pendant qu'il en 
{ = | ré 

Vous éles, mosdames messieurs, saisis d'un projet portañt 


( ent économique et financier, H me plait de noter 





que ce projet passe courageusement en revue tous les aspects 
du problème. ee sv 

I ne s'agit pas seulement de combler le déficit du Trésor 
par des movens passagers, H ne s'agit méme pas SeuJeinent 
de réduire l'impasse budgétaire de façon à reviser les prévi 
sions quant à l'impasse. 

IL s'agit aussi et même avant tout de remédier à celte «rise 
des finances extérieures qui est évidemment celle qui pose les 
p'oblèmes les plus graves tant du point de vue Cconomique que 
du point de vue social. ; 

En effet, je le répète, ce pays a pris une courageuse option 
sur l'expansion, il a fondé toute sa vie de ces prochäines 
années sur la pensée que l'expansion se poursuivrait et s ac- 
croitrait, et si cette expansion devait s'arrêter, faute notam- 


ment de movens d'alimenter notre activité industrielle par les 
différentes sources d'énergie, il en résulterait une foule de 
conséquences dont la première et la plus grave sans doute, du 
point de vue social, Serait la réapparition d’un chômage qui 


furt heureusement n'existe pour ainsi dire plus en France. 

Alors, atlaquons-nous au problème et voyons comment conjuf- 
rer celte crise. 

Je parle ici en mon nom personnel, car mes amis, dans Île 
lourbillon que représente ces jours-ci la vie parlementaire, 
n'ont pas encore pu prendre leurs options de façon précise, 
Is les prendront bientôt. Mais quant à moi, je supplie mes 
collègues de tous les partis de penser que les préoccupations 
partisanes, en présence de ce danger, doivent fléchir, qu'elles 
n'ont vrainent plus le droit d'exister. 

Divers brandons de discorde existent dans cette Assemblée. 
On s'est battu sur des mots, sur le mot de « pause » auquel 
a été ajouté le mot « sociale » sans qu’on sache bien par qui, 
car dans l'esprit de ceux qui avaient parlé de pause, il s’agis- 
sait d'une pause des dépenses, ce qui est tout autre chose 
qu'une pause affectant les activités sociales. En effet, la limi- 
lation de la pause aux efforts sociaux et aux dépenses sociales 
— je le dis en mon nom personnel, mais c’est sans doute aussi 
le point de vue de là plupart de mes collègues — serait abo- 
minable. 

En vérité, il faut envisager une pause générale de toutes les 
dépenses si nous voulons assainir à finances publiques. 

Hier, à la commission des finances, il n'était d'ailleurs plus 
question de pause; les ministres parlaient de répit. 

Nous n'avons pas demandé quelle était la distinction entre 
un répil et une pause; en fait, les divers esprits se rencontrent 
sur la méme idée, car ces deux mots n'ont pas une significa- 
lion tiès différente. Cette idée est Ja suivante: ag y a eu 
excès, lorsqu'on a agi au-dessus de ses forces, il faut bien 
marquer un repos, un répit ou une pause. Cela me parait être 
l'évidence. 

Alors, comment conjurer ce mal qui se présente à nous, tont 
proche, avec un tel caractère que nous devons immédiatement 
y trouver les remèdes, pressés que nous sommes par le temps ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan nous à indiqué qu'il avait des projets précis à réalisation 
prochaine pour Fassainissement des finances extérieures. 

Je ui ai posé diverses questions. A mon avis, ses projets 
sont bons. Il envisage notamment d'admettre une prééminence 
des exportations qu'il conviendra d'encourager par tous les 
Moyens, par le concours des autorités administratives, grâce au 
crédit, au besoin en sacrifiant dans certains domaines la 
consommation intérieure. Il est évident qu'il faut agir dans 
cette voie. 

Je souhaite que M. le ministre des affaires économiques et 
du plan puisse réaliser rapidement aussi une concentration des 
pouvoirs un peu trop dispersés en matière d'exportation, car 
là réside, je crois, le secret de la réussite. 

H'oma fait observer qu'il ne fallait pas créer encore u 
nouvel organisme, Mon sentiment est, en effet, que parmi ceux 
qui existent, 1! conviendrait de choisir et de renforcer l’orga- 
nisme qui serait rendu responsable de celle politique de céve- 
loppement de nos exportations. 

IH faudrait — je ne crains pas de le dire — que chacun 
puisse savoir où s'adresser pour briser les obstacles que l'admi- 
nistralion oppose parfois à la borme volonté: il faudrait surtout 
rétablir la notion de responsabilité et savoir qui sera respon- 
sable si une forte politique d'exportation ne rencontre pas 
le succès. 

I semble bien, monsieur le ministre des finances, que ce 
domaine de la rénovation de nos échanges extérieurs et du 
rétablissement de notre balance des comptes soit plus le vôtre 
que celui au Parlement puisque, pour cela, vous n'avez pas 
à nous demander beaucoup d'armes. 

I reste le domaine des finances intérieures, qui est d’ailleurs 
lié aux autres comme à tous, car on ne conçcit pas qu'un 
grand pays puisse faire une politique nationale qui se déroule 
dans l'indépendance de l'esprit et dans lindépendance de 
l'action, si minisléres et Gouvernement sont perpéluellement 
aux abois. 
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Vous êtes conduit à demander des ressources fiscales nou- 
velles. Ce n'est pes chose agréable pour un ministre des 
finances qui prend ses fonctions; nous le concevons. Ce n'est 
pas chose agréable pour un Parlement de ratifier des propo- 
sitions d'impôts. 

Le détail de ces impôts sera examiné lors de la discussion 
des articles. Ce n’est donc pas le moment d’en parler et je ne 
prolongerai pas mon propos. J'aurai sans doute l'occasion de 
reprendre la parole à deux reprises dans le débat. Je le ferai 
aussi brièvement que possible. 

M'adressant non seulement à cette assemblée, mais au delà, 
au pays, je dois insister sur le fait que dans la situation 
présente des finances publiques des demi-mesures ne sont plus 
ossibles et que chacun doit sentir peser sur ses épaules de 
Lourdes responsabilités. 

Si demain, par suite d’une carence, soit du Gouvernement, 
soit du Parlement, le phénomène que nous voyons se dérouler 
déjà depuis trois ou quatre mois, et que jai dénoncé ici- 
même et à la commission des finances à diverses reprises — 
cette réduction de la confiance, pour ne pas dire plus, qui se 
manifeste dans le pays davantage de semaine en semaine — 
devait se poursuivre ou s’accélérer, alors, mesdames, mes- 
sieurs, la France connaitrait les pires aventures dans tous 1es 
domaines, non pas seulement dans le domaine financier, mais 
dans bien d'autres et une telle situation ne laisserait plus 
guère d'espoir. 

Je limiterai là mes observations dans cette préface qu'est 
la discussion générale, car je ne voudrais pas qu'elles fassent 
double emploi. 

J'espère que l’Assemblée nationale française sera demain à 
la hauteur de ses devoirs, qu’elle saura les comprendre et que 
chacun saura se dépouiller de ce qu'il pouvail avoir d'esprit 
partisan. 

Nous n'avons pas de cabinet d'union nationale, nous n'avons 


pas de cabinet de salut publie. Les circonstances ont voulu 


que nous ayons un cabinet restreint. ‘Erclamations et rires au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Mais ce cabinet restreint peut faire une politique d'union 
nalionale. Nous suivrons le cabinet restreint qui fera une 
politique d'union nationale, parce que ce qui nous importe a 
nous c'est l'intérêt du pays, c'est de répondre aux grands 
impératifs qui s'imposent à mous, c'est de permettre au pays 
de sortir d'une situation qui est plus difficile que la plupart de 
celles qu'il ait jamais rencontrées. 

J'espère que cet appel modeste que j’adresse à l’Assemblée 
sera entendu. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bonnet. 


M. Georges Bonnet. Mesdames, messieurs, on a très juste- 
ment félicité M. le ministre des finances de la clarté et de Ja 
sincérité de lexposé des motifs de son projet de loi. 

C'est un hominage qui devait lui être rendu et auquel, pour 
ma part, je suis heureux de m'associer. 

Je le fais d'autant plus volontiers que cet exposé des motifs 
a confirmé les chiffres que j'avais cités lors de la discussion 
de la loi de finances, le 26 novembre dernier, à cette tribune, 
où j'avais indiqué que l'impasse, si l'on tenait compte des 
dépenses imprévues, dépasserait 1.200 milliards. Or, je retrouve 
celle constalalion dans le projet qui nous est soumis. 

De même, j'annonçais l'appel prochain aux avances de la 
Banque de France et aux réserves d'or pour assurer nos 
échéances extérieures et intérieures. Au surplus, M. le prési- 
dent de la commission des finances, avec sa grande autorité, 
confirmait ces périls. 

Voici que cette heure est arrivée. M. le ministre des finances 
l'a constaté en deux phrases d'une vérité tragique: « Le Trésor, 
a-t-il écrit, ne peut plus faire face aux engagements de l'Etat. 
La nation ne peut plus faire face à ses payeiments extérieurs ». 

C'est rigoureusement exact et c'est, à la vérité, ce qu'il ya 
de nouveau dans la situation qui nous est décrite, car si, 
jusque-là, nous avions. traversé, au cours des trente dernières 
années, d'autres crises financières qui avaient conduit Îles 
gouvernements à demander des avances en billets à la Banque 
de France, nous n'en avions jamais connu qui nous obligeàt 
à demander à la Banque de France à la fois des billets et de 
l'or, c’est-à-dire de porter un doubie coup particulièrement 
grave, si l’on ne prend pas cerlaines mesures, à la monnaie 
nationale. 

En pee de ce danger, le projet qui nous est soumis 
répond-il aux exigences de la situation ? On a dit tout à l'heure 
avec raison qu'il apporlait, notamment en ce qui concerne les 
problèmes sociaux et la réforme de la loi de l'échelle mobile, 
un certain nombre de décisions que nous estimons fort utiles. 
Mais sur certains points je voudrais exprimer nos doutes et 
nos inquiétudes. 

Hier, à la commission des finances, M. Paquet à posé à 
M, le ministre la question suivante: « Prenez-vous l'engage- 





ment que votre projet sera capable de redresser la situation 
et que nous ne verrons pas, dans deux mois ou dans trois 
mois, à nouveau, des demandes nouvelles de fiscalité ? ». 

Des sourires ont accueilli cette question à laquelle, d'ailleurs, 
M. le ministre n’a pas répondu, et je comprends parfaitement 
sa prudente diplomatie et sa réserve. 

La vérité est que le projet du Gouvernement, malgré l'effort 
incontestable qu'il représente, apparait cependant comme une 
sorte de palliatif qui doit être voté pour permettre de com- 
»enser les avances sollicitées de la Banque de France, aussi 
Lio en or qu'en billets, comme un projet provisoire qui 
permettra au Gouvernement et au Parlement de passer des 
vacances paisibles, mais avec le risque de se retrouver, au 
mois d'octobre, lorsque le budget de 1958 devra être étudié, 
en face de demandes de nouvelles mesures qui devront être 
votées et qui comporteront, pour le Parlement, des décisions 
difticiles et, pour ïe pays, des sacrifices pénibles. 

Quel est, en effet, le drame réel des finances françaises ? 

On l'a dit bien des fois à cette tribune: les grix français 
sont, en moyenne, supérieurs de 20 à 25 p. 100 aux prix 
mondiaux. Voilà pourquoi, en particulier, en dépit de tous 
les artifices compliqués imaginés pour accélérer notre expor- 
tation, notre balance commerciale est restée déficitaire. 

M. le ministre des atfaires économiques et financières à dù 
prendre des mesures pour arrêter l'hémorragie des devises: 
il a suspendu la libération des échanges. 

Cette décision a été parfois critiquée, mais à tort pensons- 
nous. La situation était trop grave, si grave que le Gouver- 
nement ne pouvait pas ajourner celte mesure. 

IL a bien fait de la prendre. Mais ce qui est certain, c'est que 
celte mesure marque le caractère dramatique de notre désé- 
quilibre économique I suffit de lire les journaux étrangers 
pour voir commen le rétablissement des contingents à été cri 
tiaué et ils se demandent même dans quelles conditions nous 
pourrons nous engager, demain, dans le marché commun, qui 
doit aboutir, précisément, à la suppression des droits de 
douane entre les six puissances signataires et à la hbéralion 
tctale des échanges entre elles, ce qui ne manquera pas, évi- 
demment, d'aggraver encore le mal dont nous souffrys 
aujourd'hui. 

Le problème des prix est donc primordial. Or, que nous 
proposez-vous pour remédier à cette disparité des prix fran- 
çais et des prix étisngers ? 

Nous ne trouvons rien de très efficace à ce sujet dans votre 
projet, monsieur le ministre. C'est 1à sans doute ce qui 
explique que votre demande d'accroissement de la fiscalité à 
éle accueillie avec une certaine hostilité. 

Tout d'abord, on a craint que les impôts que vous demandez 
n'eussent pour conséquence d'augmenter justement le coût ue 
la vie et d'accroitre les prix. 

D'autre part, on s'inquiète également de vous voir recourir 
à la fiscalité à une heure où justement la réforme fiscale, tant 
de fois escomptée, tant de fais promise et jamais réaliste, se 
trouve, une fois de plus, ajournée. 

Chacun est d'accord pour reconnaitre que notre système 
fiscal est d’une complexité et d'une obsecurité extrêmes. Depuis 
des aanées, on nous en promet la simplification. De nombreux 
projets ont été déposés en ce sens. 

M. le rapporteur général Leenhardt en à déposé un, qui est 
d'ailleurs excellent, Nous en avons déposé un nous-même, a 
nom de notre groupe. Ces projets n'œat jamais été l'objet de 
la moindre étude ni de la moindre réalisation et lorsque à trois 
ou quatre reprises par an, on nous demande de voter des 
taxes nouvelles en quarante-huit heures, nous constatons tou- 
jours que la réforme fiscale reste à l'écart, comme une chose 
aont on parle sans cesse, mais qu'on ne réalise jamais. 

En revanche, nous avons approuvé pleinement la partie de 
votre projet relative aux économies. 

Nous _estimons qu'elles sont  irdispensables et même 
s'imposent, s'il est vrai, comme on le prétend, que le nombre 
de nos fonclicnanuires, par exemple, serait égal à celui des 
Etats-Unis, dont la population est quatre fois supérieure À 1a 
nôtre, 

Elles s'impesent de même lorsqu'on sait que le prélèvemest 
fiscal et parafiscal au titre de la sécurité sociale absorbe chez 
nous 90 p. 106 du revenu national, tandis qu'aux Etats-Unis, 
pays beaucoup plus riche que le nôtre, cette proportion ne 
dépasse pas 17 pr. 100, 

Mais nous sommes d'accord sur le fait que c'est seulement 
par une réforme administrative, par une réforme de structure 
que vous parviendrez à réaliser les économies nécessaires en 
ce qui concerne le fonctionnement des admiuaistrations 
publiques. 

En revanche, un point nous est apparu assez inquiétant, 

Nous aurions voulu que vous vous engagiez pendant un cer 
lain temps à arrêter toute dépense nouvelle et que vous don- 
niez vous-même ensuite l'exemple de l'austérité, Or, sur ces 
deux points, nous avons été déçus, 
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Tout d'abord, un certain nombre de projets en cours sont 
générateurs de dépenses nouvelles. Certains d’entre eux ont 
Inon approbation et je les voterai le moment venu; par consé- 
quent, je ne vous demande pas de les abandonner définitive- 
rent; lmais, dans la période actuelle, ces projets pourraient 
être relardés jusqu'à un moment où l’on v verrait plus clair 
sur le sort de la monnaie. 

Vous pourriez invoquer, à ce point de vue, un illustre pré- 
cédent: le président Léon Blum, après avoir fait adopter; 
en 1936, une législation ouvrière juste et généreuse et, au sur- 
plus, nécessaire, avait jugé indispensable de s'arrêter quelque 
peu dans cette voie, de laisser s'opérer l'adaptation des 
conquêtes sociales nouvelles, avant d'aller plus avant. Je 
n'en souviens d'autant mieux qu'étant ambassadeur à 
Washington Léon Plum m'avait prié justement d'expliquer 
au président Roosevelt la nécessité de ce qu'il avait appelé 
« la pause ». 

En second Heu, on vous objecté que la composition ‘rop 
nombreuse de votre Gouvernement inquiétait profondément tous 
ceux qui estiment que l'heure des économies à sonné. 

Dans sa déclaration ministérielle M. le président du conseil 
avait proclamé la nécessité de l'austérité, M. le gouverneur de 
la Banque de France, qui jouit dans le pays d’une légitime 
autorité, à lancé hier le même appel À 

« Trop d'argent est inutilement dépensé, at-il dit, et il 
est nécessaire que nous menions un train de vie austère ». 

‘Et hier, M. le ministre des finances, devant la commission, 
ea justifiant son texte sur les économies a dit avec force: le 
texte à une portée politique ; 11 faut donner un coup à l'opinion 
publique. 

L'ect ce que nous avions jugé nous-mêmes, avec nos amis, 
au moment de la crise ministérielle, Dans unne déclaration, 
nous avions souhaité la constitution d'un ministère de salut 
publie, composé d'une quinzaine de membres, y compris tes 
secrétaires d'Etat, comme lavait fait Poincaré, en 1926, qui 
cumula pendant trois ans le ministère des finances et la prési- 
dence du conseil. 


M. le président du conseil. Me permetlez-\Vous de vous inter- 
roinupre ? 


H. Gecrges Bonnet. Je vous en prie. 


M. le nrésident du conseil. Je suis très sensible à ce que vous 
senez Ge dire, parce que c'est une accusation qui est portée 
de tous côtés, Je voudrais que vous sachiez quelle est 11 
réalité. 

Je erais que, depuis Ja Libération, aueun cabinet n’a comporté 
Tacins de Im'aistres que le mien, qui n'en compte que douz® 
D'ailleurs, de ce côté (la droite), on m'a adressé à ce sujet 
leaucoup de reproches. 

Quant au voume du personnel ministériel, 1} est inférieur à 
celar de la plupart des précédents gouvernements, car j'ai 
demandé à MA. les secrétaires d'Etat et à MM. les sous-secrétai- 
es d'Etat notamment de ne pas fonstituer de cabinets aussi 
uportants que ceux que nous avons connus dans le passé. "il 
a donc moins de personnel. 

IH reste qu'étant donné Ja complexité des tâches actuelles et 
ce qui se passe dans tous les pays — même très dépourvus — 
il est ab-olument nécessaire de suivre de nombreuses opéra- 
l echniques, d'établir des contacts précis avec les Asser- 
les, Le débat d'aujourd'hui illustre cet état de Fait. 

de vous demande donc d'envisager la situation et non pas 
uas apparence, soulignée quelquefois d'une facon comique, 
minis qui, mon cher collègue, ne correspond pas à la réalité. 

Jamiis ny a eu aussi peu de ministres assemblés autour 
Ge la alle nunistérielle, (Mouvements divers.) 


A mi: té 


TS 


.. 


M. Cecrges Bonnet. Monsieur le président du conseil, j'ai 
éouie ave: beaucoup d'intérêt votre habile réponse; je constate 
qu'eficctvement le Gouvernement que vous avez constitué 
copie un peu moins de ministres que les précédents, et nous 
avons été très sensibles, en particulier, à la suppression du 
uiuisitre de l'agriculture... 


M. le président du conseil. Vous vovez! 


HI. Gcorges Bonnet. .. que lious considérons comme essentiel 
Claat aonné que nos populations agricoles jouent dans notre 
économie un role capital et que l’agriculture pourra nous rendre 
Li servie considérable en permettant l'augmentation de no 
exportalious. 

Mis vous me persuaderez oifficilement de la nécessité d'un 


cabinet qui comorend quarante-six membres — alors que le 
précédent n'en comptait que tente-neuf, ce qui était déja 
excessif — méme si ses membres s'appellent des secrétaires 


d'Etat ou des sous-secrétaires d'Etat, ce qui nous amènera à 
Voir chaque dimanche, dans nos provinces, vos collaborateurs 
aliaut de tous les côtés... 





M Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! Ils y passent leur 
vie! 


M. Georges Bonnet. ... et prononçant des discours souvent 
en désaccord les uns avec les autres, comme nous l'avons déjà 
remarqué. 


M. le président du conseil. Ils n'en ont pas encore prononcé! 


M. Georges Bonnet. tout cela comportant un luxe de voitures 
d'escorte extrèmement coûteuses, ce à quoi seront sensibles 1es 
populations auxquelles vous recommandez l’austérité. 

Ces populations pensent qu'un cabinet aussi nombreux, s'il 
peut renforcer la majorité du Gouvernement, n’est pas de nature 
à renforcer son autorité ni à engager les Français dans l’indis- 
pensable voie de l’austérité. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 

Telles sont les observations que nous devions présenter. 

M. le président du conseil nous a conseillé d’éviter un pessi- 
misme excessif. [1 a raison. Mais il faut éviter également de 
vivre, comme nous le faisons depuis trop longtemps, dans les 
mirages et les illusions. 

On a souvent cité l'exemple de Clemenceau. Mais Clemenceau 
était précisément un homme qui ne cachait pas la vérité au 
pays et qui tenait à tous les Français un langage rude et franc. 

Pendant les deux dernières années de la guerre de 1914, il 
n'a cessé de répéter : « Les Allemands sont à Noyon ». Et c'est 
en répétant chaque jour, dans son journal d'abord, à la tribun: 
ensuite, cette vérité cruelle qu'il a réussi à galvaniser l'opinion 
et à mes. :-< ÿ la victoire. 

Aujourd'hui, Ja victoire est plus facile à remporter qu’en 1917. 
Mais, cette victoire, c’est sur nous-mêmes qu'il faut la rem- 
porter, sur nos habitudes de gaspillage, sur notre manque 
d'économies, sur notre facilité, sur notre laisser-aller. 

Nous ne réussirons que si les Français comprennent qu'à 
l'approche de conversations d'importance capitale qui, comme 
le disait hier M. le ministre des finances lui-même devant 
notre commission, s’ouvriront peut-être bientôt à l'étranger, 
ils doivent faire taire leurs querelles subalternes et réaliser, 
sur un programme précis, face au péril, l'union nécessaira 
devant les dangers qui menacent la patrie. (Applaudissemenis 
à droile, à l'extrême droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, les Français ont 
droit à des égards. Voilà un peuple en plein travail, en pleine 
prospérité, qui ne songeait qu'à ses vacances, lorsqu'on vient 
lui dire: « Malheureux, tu fais fausse route! Au bout du 
chemin sur lequel tu l'es engagé, il y a la chute du franc et la 
fermeture des usines faute de devises pour payer l'énergie et les 
matières premières ». 

Déjà, pour ne pas fermer ses guichets au nez de ses créan- 
ciers, l'Etat a fait imprimer des billets de banque en tous 
points semblables à ceux que les paysans et les ouvriers 
gagnent à Ja sueur de leur front. Is ont, sur le marché, le 
Inême pouvoir l'achat que les leurs. 

Mais voici qui est plus grave encore: « Tu as oublié, mal- 
heureux peuple, dit-on, que la production de tes usines 
et de les champs est un gâteau que tu n’as pas le droit de 
manger tout seul; tu dois en découper une large tranche que 
tu dois donner à l'étranger pour payer Ja laine d'Australie, 
le charbon et le coton des Etats-Unis. le pétrole arabe et tout 
ce dont tu as besoin pour animer et alimenter tes usines ». 

« Au lieu de donner une part du gâteau, tu as donné tes 
devises étrangères et voici que tu n’en a plus et qu'il va falloir 
liquider l'or de la Banque de France. Tu essaieras probablement 
d'emprunter, mais si tu y réussis, ces dollars et ces devises 
que tu auras empruntés, il faudra les rendre. En vérité, 1u 
as mangé ton capital. Dépêche-toi de te remettre sur tes pieds, 
car le marché commun t'attend! » 

Et voici que le peuple français, qui avait pris fièrement la 
tète du mouvement pour l'Europe unie, connaît l’humiliation 
sans nom de voir dresser des barrières douanières plus hautes 
que jamais aux frontières qu'il avait juré d'ouvrir. Et celà, 
à la veille du jour où va s'institner le débat sur le marché 
cominun ! 

« Pour avoir tant péché, dit-on à ce malheureux Français, 
tu vas être puni. Tu paieras ton essence, tes appareils ména- 


gers.. » — c'est-à-dire les seuls domestiques de ja femme du 
salarié — « plus cher et, si tu as placé tes économies en 


valeurs industrielles, tu toucheras moins de dividendes. Mais ta 
principale punition sera la hausse des prix. » 

Car, diminuer les importations, c’est réduire l’entrée des mar- 
chandises qui, par définition, sont moins chères ou meilleures 
que celles que Fon produit en France. Augmenter les expor- 
talons, c'es! relirer du marché national une certaine quantité 
de marchandises pour les envoyer à l'étranger. Etablir des 
impôts, e’est également contribuer à la cherté des prix. 
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« Et si tu n'es pas raisonnable, dit-on en terminant au 
Français, si tu réclames une hausse de ton salaire en fone- 
tion de la hausse es prix, alors se produira une course des 
salaires et des prix dont tu seras la principale victime. » 

A quoi le malheureux Français pourrait répondre, comme 
l'agneau de la fable: « Ce n'est pas moi qui ai dirigé cette 
politique d'augmentation de Fexpansion à tout prix, ce n'est 
pas moi qui, au moment où l'Etat savait que le fleuve des 
dollars allait se tarir, ai décidé de vider la caisse des devises 
sous prétexte de favoriser les investissements et, par là. 
l'expansion, Je veux bien subir tous les sacrifices que lon 
m'imposera, mais à deux conditions: la première, c'est qu'on 
me dise la vérité; la seconde, c'est que ces sacrifices tirent 
le pays d'affaire et ne soient pas la première station d'un 
chemin de croix ». 

Ji faut avouer que c'est assez légitime. 

Le Gouvernement actuel à, lui, un bon tremplin de départ. 
Il a pu écrire, dans le premier document qu'il nous a remis, 
dans ce fascicule bleu, ces deux phrases d’une concision digne 
de Tacite: « Le frésor ne peut pius faire face aux engagermnents 
de l'Etat. La nation ne peut pius faire face à ses pavements 
exlcrieurs ». 

Voilà une situation qui vaut à l’avance, au Gouvernement 
qui doit y faire face, la sympathie et la collaboration de toux. 

Il a compris que le mal qui est à la base de la situation 
actuelle, c’est l'inflation, J'ai eu l'occasion d'expliquer à cette 
tribune la liaison qui existe entre l'inflation, d'une part, et la 
perte des devises, de l'autre. Que va faire le Gouvernement ? 
I va lutter contre Finflation. Ne parions, aujourd'hui, que 
de celle dont l'Etat est responsable. 

Les chiffres sont éloquents. Vous savez que le conseil natio- 
nal du crédit a déclaré que les Français économisent 1.000 mil- 
liards de francs par an, que, sur ces 1.090 milliards, ils en 
placent 250 et que, dans ces conditions, il reste 750 milliards 
pour faire face à ce qu'on appelle, d'un affreux terme de tripot, 
« l'impasse ». « Déficit des finances publiques » serait une 
expression plus noble et aussi juste, Enfin, puisque impasse 
il y a, melions en face 700 milliards. Au delà, c'est l'inflation. 

Or, j'atire votre atlention sur la croissance effrayante de 
celte impasse. En 1555, elle était de 660 milliards: en 196, de 
58 milliards; en 1957, à ce jour, elle atteint 1.280 milliards ; 
en 1958, sous réserve des économies et des impôts dont on 
nous à parlé, elle variera de 1.750 à 1.900 milliards. C'est une 
montée en flèche. 

Sans entrer dans le détail, déduisons ceux des impôts qui 
nous sont demandés aujourd'hui qui pourront être affectés à 
l'excreic2 1938 et les 200 milliards d'économies nouvelles que 
le Gouvernement a raison de vouloir réaliser en 1938; nous 
aboutissons à un déficit que le Gouvernement a chiffré hier à 
quelque 1.100 milliards. 

Je crois que c'est un chiffre extrémement optimiste, mais 
il suffit pour ma démonstration. Done, 1.100 milliards. Mais le 
conseil national du crédit a déclaré — je vous l'ai dit — que 
l'Etat ne peut disposer que de 750 milliards. Je crois que M. le 
président Guy Mollet avait avancé ici le chiffre de 800 milliards, 
mais nous n'en sommes plus à 50 milliards de francs près, 
n'est-ce pas ? De toute façon, c'est l'inflation. 

Cette hausse vertigineuse des déficits de l'Etat est le fait le 
plus frappant de Ja situation actuelle. On a souvent parlé, 
comme pour la phtisie, d'inflation galopante, C’est le déficit 
progressif qui galope aujourd'hui. Il y a là une notion dont 
les Français doivent s'imprégner. 

Le Gouvernement nous a dit: Je vais réaliser 200 milliards 
de francs d'économies en 1958. Encore une fois, il a parfaite- 
ment raison de le tenter. Mais un commissaire indiscret Jui a 
demandé hier, à la commission des finances: sur quoi allez- 
vous les réaliser ? Sera-ce sur les dépenses militaires, sur les 
dépenses civiles, sur les dépenses sociales, sur les investisse- 
ments ou sur les interventions économiques ? 

M. le ministre des finances a répondu, d'une facon d'ailleurs 
très défendable: je viens d'arriver rue de Rivoli et je vous 
assure que je n'ai pas chômé! 

C'est tout de même un problème très grave que de savoir sur 
quoi on peut réaliser vraiment des économies. 

La vérité est que vos prédécesseurs, monsieurs le ministre, 
en fait d'économies, ont surtout procédé à des ajournements 
de dépenses. 

Mesdames, messieurs, je vous supplie d'admettre que ce n’est 
pas de cela qu'il s’agit. En matière de dépenses, il s’agit 
aujourd'hui de faire tomber des pans de mur; il s'agit de 
repenser la fonction de l'Etat en face de l'économie francaise, 

Je sais bien que c'est une opération difficile, Qu'est-ce donc 
que faire tomber un pan de mur? Eh bien! par exemple, un 
jour, au Conseil de la République. M. Berthoin, alors ministre 
de l'éducation nationale, a déclaré: « Si c'est nécessaire, je 





diviserai les classes en deux parties: la méme école recevra 
la moitié des enfants le matin et l'autre moitie Fapres-midt ». 

Je Hui ai dit ii: Je suis d'accord, car nécessité fait lois mais 
pour l'amour du ciel, faites leur faire du sport, aux uns Papres- 
midi et aux autres le malin. 

Car, crovez-moi, mesdames, messieurs, personne ne pense 
qu'il n'y a pas de réforme à réaliser en maliere d'éducation 
nationale. Et je dois signaler en passant qu'on à fait en France, 
près de Paris, à Vanves, une expérience qui à admirablement 
réussi, On y à adopté le système appliqué aux enfants d'Ame- 
rique, d'Angleterre, des pays nordiques, d'Allemagne occidch- 
tale, Ce sont, je crois, des références. 


M. Edouard Depreux. (e n'est pas là une économi 
M. Pierre Cot. Mais une dépense bien uble, 


M. Paul Reynaud. Ce n'est pas une économie, mais je vais 
y venir. Je vous demande de m'écouter comme vous ie faites 
toujours, avec bienveillance. 


M. le président. La preuve en est que l'on vous interrompt 


M. Paul Reynaud. Le résultat de l'expérience tortée à Vanves 
a été que le tour de poitrine des enfants comme jeur bulbe 
se sont auginentés plus que ceux des enfants des autres éco- 
les et que ces écoliers de Vanves battent ceux des autres 
écoles aux examens. 

Ainsi, je crois que la démonstration est faite 

Je veux insister sur lFesprit vraiment par trop conservateur 
qui est le vice de la politique francaise: A Paris, une fennme 
de cœur, dont le mari a fait autrefois des legs extrèmement 
généreux au musée du Louvre, écrivit récemment à Pinspe 
teur général de l'enseignement primaire de Ja Seine en 
lui disant: Je suis décidée, considérant le succès de Fexpé- 
rience de l'école de Vanves, à faire les frais de Fapplication 
de ce régime dans quatre écoles de la Seine. 

Vous pensez peut-être qu'on Jui à répondu: Madame, voilà 
un geste généreux. Etant donné le succes de Fexpérience que 
nous avons faite nous-mêmes, nous somines trop heureux de 
recevoir votre offre. 

Pas du tout. On Jui à dit: Gardez votre argent, nous avons 
en vue des réformes beaucoup plus vastes 

Mon Dieu! mesdames, messieurs, « des réformes beaucoup 
plus vastes » ? Je crois que la pmincipaie consisterait à s'oceu- 
per de la santé des enfants, à tirer les conclusions de lexpé- 
rience de Vanves. 

On a dit: Cela coûte de l'argent. C'est vrai. Cela ne coûlte- 
rait peut-être pas beaucoup d'argent si Fon faisait preuve d'un 
peu de subtiiité, si Fon savait jouer des amours-propres locaux, 
d'autant plus que, dans beaucoup de villages, maistenant, on 
a aménagé des terrains sportfs. 

Mais, mes chers collègues, il y a une autre réforme à faire. 
Nous savons tous que la France est, parmi les pays occiden 
taux, celui qui produit proportionnellement le moins d'ingé- 
nieurs. Est-il nécessaire, pour cette raison, de prolonger de 
deux ans un régime de gavage sédentaire dont les médecins 
officiels disent qu'il est malsain pour les enfants, et dont 
1 expérience de Vanves prouve, en tout Cas, qu'il est moins 
bon que celui qu'ont adopté la plupart des pays civilisés ? 
Est-il nécessaire, pour cette raison, de prolonger ledit régime 
de deux ans, ce qui entraine des frais immenses, dus, en par- 
tie, comme vous le savez, au service, pendant deux années de 
plus, des allocations familiales ? 

Je ferme ma parenthèse. J'ai simplement voulu vous dire 
ceci: Bien entendu, il ne peut pas être question d'une pause 
éternelle. Mais ce qu'il faut, c’est vous mettre dans Fesprit 
que les réformes doivent étre proportionnées à nos moyens 
(frès bien! très bien! à droite), quelles que soient Fimagina- 
tion et l’ingéniosité des ministres qui les concoivent et qui 
veulent y attacher leur nom, ce qui est parfaitement légitime, 

Voilà pour les dépenses envisagées par le Gouvernement 
dans un avenir très prochain. Les chiffres que j'ai cités Je 
prouvent, proposer des dépenses en disant: votez-les: Ja chorg 
n'est pas pour cette année. elle est pour les budgels suivants, 
c'est le mal dont les finances publiques françaises sont en 
train de mourir, 

l Voilà un point sur lequel je dois dire que, À mon vif recrrt. 
je suis en désaccord avec une partie fort importante de cette 
Assemblée. 

C'est pourquoi, lorsqu'on parle d'union nationale, je ne :u's 
pas d'accord. 

L'union nationale, en effet, nous l'avons pratiquée à certains 
moments entre les deux guerres pour faire face à des situations 
fisancières infiniment moins graves que la situation &ctuclie. 
Alors, elle était légitime. 

Pourquoi était-elle légitime ? 
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Parce que Les hommes qui, de li meilleure foi du monde, 
avaient fait une politique qui n'avait pas réussi avaient tou- 
jouis, avec celle bormae foi à laquelle je rends hommage, 
Leconnu leur échec ét accepté de Siéger à coté du promoteur de 
la politique contraire, acceplé, par palriolisme, de cautionner, 
face à lopinion publique, là poliique contraire. 

L'union nalionale est dépourvue de sens S'il ne s'agit pas te 
travailler enseimbie pour realiser Ja méme politique et j'ajoute: 
une politique susceptible de réussir. 

Hier, M. le ministre des affaires sociales nous a parlé, avec 
Sa clarté habituelle, de la réforme de léchelle mobhe. 

C'est une question qui, je dois le dire, m'inspire beaucoup 
d'inquictude. 

Cette réforme eût été excellente si elle était intervenue il y à 
plusieurs mois, pour ne pas dire plusieurs années. Il est, en 
effet, plus logique de franchir le seuil par petits degrés plutôt 
que par grandes marches, Ce systéme est acceptable en periode 
de stabilité menielaire, Mais, dans un pays menacé d'une hausse 
verticale des prix, puis d'une course entre salaires et prix, ce 
régime-là, c'est Finsécurité permanente, puis, c'est le change- 
ment continu, c'est l'alerte, Finflation galopante foucttée sans 
cesse par le train infernal de ce régime. 

Je n'ai pas besoin de dire que les réformes de suueture donf 
j'a parlé donneront lieu à de grandes batailles, car il faudra 
lutter contre ceux qui n'admettent pas les démentis des faits. 

I reste que les deux impératifs sont: réformes de structure 
et fin du régime des dépenses transférées sur les budgeis 
futurs. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement, par le nombre de ses 
nembies, a suscité maraite critique, Mais c'est un gouverne- 
ment à l'anglaise: peu de ministres et une longue traine de 
SGUS-ministies (Sourires). pardonnez-moi ! de secrétaires et de 
sous-secrélaires d'Elat, 


M. Pierre Cot. Peut-être pourrait-on nommer des sous- 
secrétaires d'Etat pour porter la traine! (Hrres.) 


M. Paul Reynaud. Vous êles exigeant, monsieur Pierre Cot, 
en vérilé, (Nouveaur rires.) 

Ce Gouvernement est composé d'hommes jeunes et coura- 
geux; je pense, en particulier, à son chef. Ce sont là deux 
qualités qui méritent notre sympathie, L'exposé des moufs 
du projet de loi qui nous est soumis à été manifestement 
rédigé par des hommes qui sont dans le courant de la vie 
moderne, On trouve, dans ce texte, sur la nécessité de Fépar- 
gne et la nocivité des impots qui la frappent, des formules 
qui marquent un retour, 

Mais la situation de M. Bourgès-Mannoury, évidemment, et 
difficile, 1 était hier, à la commission des finances, dans la 
Tosilion de lécuyère qui à un pied sur chacun des deux che- 
Vaux en piste, je veux parler du cheval indépendant et du 
cheval socialiste, (Bires.) 


M. Edouard Depreux. 11 v à d'autres chevaux entre les deux ! 
M. Paul Reynaud. Les chevaux du centre paissaient à l'écart 


dans leurs herbages, (füres.) 

Monsieur le président du conseil, au milieu de toute cette 
cavalerie vous avez pensé qu'il vallait mieux flatter lenco- 
lur> de celui des deux chevaux — je ne parle plus des autres; 
je leur souhaite bonne chance; on les reverra (Sourires) — 
qui est dans l'écurie gouvernementale en négligeant celui qui 
donne tout pour rien, ce qui, après tout, est une vocation dans 
la vie publique. 

Este de Ja bonne politique ? 

C'est ici, monsieur le président du conseil, que je voudrais 
vous adresser un reproche amical, mais, dans une cerlaine 
mesure, grave et par conséquent utile, je Fespère. 

Vous avez à conquérir l'opinion publique, à vous imposer à 
elle comme chef du Gouvernement. 

Notre pays a besoin d'un langage dur et fier. 

I y a peu de temps, le chancelier de l'Echiquier, en présen- 
tant son budget dans le fameux budget speech, discours din- 
troduetion du budget anglais, a tenu des propos qui m'ont 
rappelé les mots fameux de mon illustre ami Winston Chur- 
chill: « de la sueur, du sang et des larmes ». I à dit en effet: 
“ On nous à fait le reproche que 1956 se signalait par un arrêt 
du développement de la production industrielle ». I s'était, en 
effet, trouvé dans la méme situation que vous, monsieur le 
président du conseil, mais il n'avait pas fait la promesse de 
iaintenir l'expansion, comme vous allez le voir. 

« J'entends, poursuivit le chancelier de FEchiquie” 
à celle critique sans détour et en toute sincérité. 

« En 1955, la production était élevée et le rythme de la pro- 
duction allait en s'accroissant, mais nous étions obligés pour 
cela d'importer à une cadence plus rapide que nous ne 


, répondre 
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gagnions de l'argent pour payer ». — On dirait une photogra- 
phie de notre situation actuelle — « C'était l'amorce d’une 
évolulion semblable à celle dont nous avons perdu le contrôle 
en 1951. Nous avons dû donner un coup de frein. » 

Un peu plu: loin, le chancelier de l'Échiquier indique ce que 
fut le coup de frein. Ce n'est pas agréable du tout: 

« Nous avons acheté moins de voitures automobiles et moins 
d'articles ménagers et, par le fait même, moins importé 
d'acier, Mais nous avons acheté davantage de denrées aliimen- 
aires et de vêtements, pour le plus grand profit de l’industrie 
texüle. Nous avons construit moins de logements, mais davan- 
tage d'usines et de bureaux. Nous avons construit un plus fort 
tonnage de navires et fabriqué davantage de machines-oulils, 
au détriment des biens de consommation. » 

Vous l'avez dit d'ailleurs, monsieur le président du conseil, 
dans votre déclaration ministérielle: Les Français ont con- 
sonmmé trop. 

Les mêmes causes produisant les mêmes effets, le même 
coup de frein produira, lui aussi — sur ce point, je me per- 
mets d'être en désaccord avec le Gouvernement — les mêmes 
effets. 

Depuis dix ans, on parle un langage très différent à notre 
peupie. 

Si, aujourd'hui le peuple anglais sent monter en Jui une 
bouffée de fierté nationale, ce n'est pas seulement parce que 
les essais de sa bombe I ont réussi — ce qui le hisse au niveau 
des grandes puissances, de celles qui, sur le plan militaire, 
ont un poids décisif — c'est aussi parce qu’il a su effectuer ce 
redressement. 

Depuis dix ans, j'ai écouté beaucoup de discours prononcés 
à cette tribune. On à surtout parlé au peuple français de son 
niveau de vie, Sans doute, c’est essentiel, mais je crains 
que vous ne vous trompiez lorsque, dans votre déclaration 
ministérielle, vous allez jusqu'à promettre que vous ne tou- 
cherez pas au niveau de vie du peuple, après avoir reconnu 
pourtant, comme le chancelier de l'Echiquier, que la consom- 
mation intérieur est devenue excessive. 

Ne faut-il pas, dès lors, diminuer la consommation lors- 
qu'elle devient excessive ? 

Vos prédécesseurs avaient eu le courage de l’annoncer. 

Vous avez promis que l’effort d'austérité ne portera que sur 
les suppléments de production qui seront réalisés, C’est donc 
seulement une fraction de cette augmentation qui devra être, 
pour prendre votre expression, « obligatoirement réservée à 
l'exportation », Ce serait trop beau. Car c’est précisément le 
niveau de Ja consommation intérieure de ces dernières années, 
compte tenu de la balance commerciale, qui est à l'origine du 
drame dont nous souffrons. 

IH n'y aurait done rien de changé s’il ne s'agissait que 
d'une fraction de laugmentation future. Le sacrifice corres- 
pondrait à un simple manque à gagner dans l'avenir. 

Cela, mesdames, messieurs, c’est plus fort que le latin sans 
larmes: c'est le redressement sans sacrifices. 

Alors, je pose la question: est-ce bien le langage qu'il faut 
tenir à une nation de jeunes ? La jeunesse, vous l'avez rappelé 
avec beaucoup de raison, c'est notre grande espérance. 

Pour moi, je ne crois pas que le redressement soit à st 
bon marché. 

Considérez la situation de Ja France: tout ce qui faisait 
l'orgueil de l’exposition coloniale que J'ai eu l'honneur d'inau- 
gurer, il y à vingt-six ans, avec le maréchal Lyautey : la Syrie, 
le Liban, l'Indochine, les Etablissements français de l'Inde, 
le Maroc, la Tunisie, tout cela nous lPavons perdu et nous 
sommes angoissés sur le sort de l'Algérie. Or, en même temps, 
nous éprouvons des inquiétudes très lourdes pour la monnaie 
nationale. 

Pour en sortir, il faut faire appel aux grands enthousiasmes, 
aux forces du passé d’une nation glorieuse car, en face de 
tous ces drames, ce dont les Français ont besoin, c’est beau- 
coup moins de concessions et de promesses que d’un supplé- 
ment d'âme, (Applaudissements à droite et à l'extrême drvite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, il y a dix jours, 
en sollicitant la confiance de l’Assemblée pour la constitution 
ae son gouvernement, M. Bourgès-Maunoury demandait sans 
ambages à ceux qui répondraient à son appel de « prendre l'en- 
gageinent d'approuver avant la fin du mois de juin la eréation 
de 150 milliards de ressources fiscales pour l’annte 1957 qui, 
précisail-il, devront être reconduites dans le budget de 1958, 
äpportant à celui-ci un surcroît de recettes ae 300 milliards en 
année pleine ». 

Le premier rendez-vous aura été tenu, la première nole pré- 
sentée, légèrement supérieure déjà aux prévisions, puisque le 
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projet fiscal soumis à notre discussion prévoit 170,5 milliards 
d'impôts nouveaux pour 1957 dont la reconduction en 1958 
s'eléverait à 336 milliards de francs. 

Après la première avance directe de S0 milliards demandée 
i la Banque de France, après le dernier retrait de 42,5 millions 
de aollars effectué le 16 juin sur le crédit de 262,5 millions de 
dollars oavert en octobre dernier par le fonds monttaire inter- 
national, le Gouvernement a dû, le 18 juin, suspendre la libé- 
ration des échanges et décider de ne satisfaire qu'à raison de 
5 p. 100 de leur volume les demandes de licences d'impor- 
{ation déjà déposées à l'office des changes. 

A l'Union européenne aes payements, où le déficit total à 
pissé de 1.363 millions de dollars en octobre 1956 à 1934 mil- 
Jons de dollars au {*° juin 1957, compte tenu du fait que nous 
avons atteint le moment où nous devrons ver<er intégralement 
en or ou en devises — mais nos réserves en sont épuisées 
__ je montant de notre déficit mensuel, il ne nous reste plus, 
précise-t-on dans l'exposé des motifs au projet gouvernemen- 
al, qu'une possibilité de crédit d’un million de dollars. 

la trésorerie et les finances extérieures de notre pays sont 
à ce point asséchtes qu'il s’agit d’un état de faillite que le 
Gouvernement présente en ces termes: 

« Le Trésor ne peut plus faire face aux engagements de 
l'Etat, Ja nation ne peut plus faire face à ses payements exlé- 
JIEUTS ». 

Si, du projet qui nous est soumis d'urgence, le Gouvernement 
escompte des rentrées fiscales supplémentaires, il en attend 
aussi la possibilité d'obtenir de la Banque de France un préle- 
vement de 100 milliards sur l’encaisse-or et une nouvelle avance 
directe, dont le montant, pour ne pas avoir à recourir, selon 
l'expression de M. le président du conseil, à des avances par- 
cellaires, serait sans doute élevé, de l’ordre de 250 milliards 
ue franes. 

Mais le Gouvernement de M. Bourgès-Maunoury attend de cet 
effort fiscal demandé essentiellement aux travailleurs — nous 
le verrons — la possibilité de trouver un accueil favorable pour 
Ja réalisation d'un emprunt à l'étranger. 

Hier, le gouvernement Guy Mollet demandait à l’Assemblée 
d'adopter son projet fiscal avant le départ de M. le Président 
de la République aux Etats-Unis d'Amérique. Aujourd'hui, M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
rappelant à la commission «es finances que l’aide américaine 
n'existe plus, précise qu'avant d'emprunter il y a lieu ée 
remonter notre crédit, qu’un relais temporaire serait refusé À 
un pays qui ne ferait pas effort pour assurer son redressement 
financier, Mais au prix âe quels renoncements cet emprunt à 
l'étranger sera-t-il, demain, sollicité ? 

M. le président du conseil qui, dès sa déclaration ministt- 
rielle, a affirmé sa totale solidarité avee M. Guy Mollet et 
contirmé sa volonté de rene a envers et contre tout la 
guerre en Algérie, reprend les faux arguments de MM. Ramadier 
et Guy Mollet sur les causes de la situation catastrophique de 
la trésorerie et des finances extérieures. 

Comme eux, il affirme que l'accroissement de la demande 
na pas été compensé par le développement des exportations et 
quil convient de réduire la demande intérieure, à la fois par 


des réductions massives opérées sur les budgets civils — le 
Montant des économies effectuées par décrets atteindrait 380 à 
0 milliards d'ici la fin de 1958 — et par un effort d’austérité 


qui serait demandé aux consommateurs. 

Sil ne lui est pas possible de citer parmi les causes de: 
(ilicultés financières que rencontre le pays les dépeñses qu'ont 
cnliainées l'intervention militaire en Egypte et les importations 
de matériel militaire destiné à la guerre d'Algérie, sa volonté 
de minimiser l'effet inflationniste des dépenses militaires apya- 
rail dès Ja déclaration ministérielle 

M. le président du conseil, après avoir souligné qu'il est 
&lUliciel d'isoler une charge budgétaire parmi les autres pour 
la rendre responsable du déficit, recourt immédiatement à ce 
brocédé en relevant que le coût des opérations en Algérie ne 
séléve qu'à 200 milliards de francs. 

M. le président du conseil tente ainsi — et il a renouvelé cet 
Mort il y a quelques instants — de dissimuler que la cause 
essentielle de nos difficultés est la charge insupportable des 
dépenses improductives qu'a entrainées le choix politique qui 
a élé celui du précédent Gouvernement, dont le président du 
conseil actuel était le ministie de la défense nationale, choix 
qui est demeuré celui du Gouvernement actuel, celui d'une 
juilique de guerre en Algérie et de surarmement dans le cadie 
de l'O. T. A. N 

Pour la guerre en Alzérie, il ne convient pas seulement de 
retenir en lisolant le coût des seules opérations militaires, mars 
‘le comprendre le coût d'une armée plus nombreuse — 1.200.040) 
Lommes sous les drapeaux — effectuant un service dont ia 
durce à allcint 25, 26 et même 39 mois, et sur ie pied de guerte, 
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minotés au point que les dépenses prévues pour l'Algérie ont 
été dépassées de 1S milliards de francs entre le mois de décern- 
bre 1956 et le mois de mai 1957 — les crédits militanes — 
cluffres officiels — atteignent 1.001 milliards de francs, auxquels 
s'ajoutent 9378 milliards pour l'Algérie, ce qui fait un lotal 
d'environ 1.400 milliards, et non 1.300 milliards comme l'affirime 
M. le président du conseil. 

Mais, de l'examen de ces chiffres comptables, tels qu'ils rés 
tent de la loi de finances, on peut déduire que Si en 1%% la 
paix avait été ictablie, Ja durée du service mabitaire réduite, le 
budget militaire aurait pu être ramené aux environs de SX) mui- 
liards de franes. Nous ne sommes pas seuls d'uileurs à avoir 
fait cette estimation. 

Quant à l'argument de M. le président du conseil qui consisté 
à prétendre que le retour de la paix en Algérie n'allégerait bas 
nos dépenses, car 1} conviendrait de ecnsacrer à l'équipement 
de l'Algérie les crédits actuellement utilisés pour la guerre, il 
nous suffit de remarquer qu'une telle conceplion place sur le 
même plan les dépenses improductives de guerre et les aépen- 
se: d'investissement et que la présenter n'est vraiment pas 
strieux. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Au cours de récentes interventions. combattant la politique 
de guerre que vous avez l'intention de poursuivie en Faggra- 
vant et à laquelle M. Lacoste conimue à se consacrer dans 
votre ministère, à la satisfaction des uilra-colonialistes, nous 
avons montré comment tous les secteurs de l'économie fran- 
eaise on! été affectés 

Je me bornerai aujourd'hui à rappeler quelques aspects les 
conséquences d’une telle politique. 

Si l'accroissement de la production constaté les années pré- 
cédentes s’est poursuivi en 1956 et dans les premiers mois 
de 1957, il convient d'examiner comment s’est manifestée cette 
expansion 

L'étude du rythme d’accroissement de la production indus- 
trielle en 1955 et en 1956 révèle qu'il a fléchi pour là plupart 
des produits, excepté pour les textiles, les industries méea- 
niques et électriques, grâce à lafflux des commandes mili- 
taires dans ces secteurs, Par contre, comme le confirme l'étude 
du rapport des comptes de la Nation, si la consommation 
d'énergie s’est accrue, la production de charbon n'a pas varié 
entre 1955 et 1956 — 57,4 millions de tonnes — en raison 
de la crise de main-d'œuvre provoquée par les rappels de 
réservistes en Alzérie. 

Il a done fallu importer des tonnages plus importants, non 
seulement en produits pétroliers mais aussi de charbon, les 
importations passant de 16,4 millions de tonnes à 22,4 mil- 
lions de tonnes, alors que des puits de mines restent fermés 
et que toutes les riche<ses de notre sous-sol sont loin d'etre 
exploitces. 

De même, la présence de 1.206.006 hommes sous les dra- 
peaux diminue la main-d'œuvre disponible, C'est une des ral- 
sons qui ont abouti, dans le secteur de la constructicn et 
des travaux publics notamment, à un abaissement de Fexpan- 
sion. Il en à été ainsi en ce qui concerne le nombre des loge- 
ments terminés: 210.000 en 1955 et 225.000 seulement en 1956, 
selon le rapport de M. Leenhardt à l'Assemblée natonale, 
et plus encore en ce qui concerne le nombre des logements 
luis en chantiers, soit 2S0.000 en 1955 et 300.000 en 1956. 


IL est done constaté que la guerre d'Algérie, en accentuant 
la militarisation de l'économie, s’est opposée à l'organisation 
de la production et à freiné son développement. 


En ce qui concerne la consommation, contrairement aux aflir- 
mations du Gouvernement actuel, comme à celles du pré- 
cédent, le rapport sur les comptes de la nation pour l'année 
1956 établit que Ja consommation des administrations <’est 
accrue beaucoup plus que la consommation privée. Le pour- 
centage en auginentation est six fois plus élevé, ainsi que le 
souligne, par ailleurs, le rapport de la commission économique 
de PO. N. U. {« Situation de lEurope en 1956») où lon peut 
lire: « En France, la reprise à été facilitée par l’angmentation 
des importations, mais le taux d'accroissement de linvestis- 
sement et de la consommation privée aurat pu être bien 
plus élevé encore sans les prélèvements massifs du secteur 
public sur les resources, résultant principalement des dépenses 
d'armement », 

Effectivement, si en 195, en raison de la fin de la guerre 
du Viet-Naim, la consommation du secteur public était tombée 
de S10 milliards à 760 milliards, elle atteignait 1.000 milliards 
en 1956 en raison de l'accroissement des dépenses militaires 
en Algérie. Comme le constatait l'exposé des motifs du projet 
que présentait le gouvernement Guy Mollet, « l'affectation à 
des fins militaïres d’une partie plus large des ressources pro- 
duites entraine sur le marché intérieur une rupture entre 
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l'offre et la demande globales. Ce déséquilibre apparaît dans 
la surcharge des carnets de comimandes, lallongement des 
déluis de livraison, la tension de certains prix, mais il se 
traduit aussi, et plus clairement encore, par la détérioration 
des échanges extérieurs. » 

En effet, les commandes militaires qui, de plus de 500 mil- 
Hards en 1954, avaient été réduites à 385 millards en 1955 en 
Taison de Ja fin de la guerre d'Indochine, se sont élevées à 
600 tuilliards en 16. 

Elies ont absorbé, par exernple, la plus grosse partie de Ja 
pr des industries mécaniques et électriques: 300 mil- 
iards en 1955, 450 milliards en 196 et on prévoit 535 milliards 
pour 1957. De ce fait, les possibilités d'exportation se sont trou- 
vées réduiles alors que les importations s'accroissaient, pour 
des besoins de la guerre. 

C'est ainsi que le confirmait Guy Mollet lui-même à l’Assem- 
blée le 19 mai 1957, en déclarant: «L'année dernière, pour 
répondre aux besoins immédiats, pour équiper notre armée 
en hélicoptéres, en avions légers, en D C 6, il a fallu procéder 
à des importations massives ». Et, selon M. le ministre actuel 
des affaires économiques et financières, les dernandes militaires 
à ce Utre auraient atteint 100 millions de dollars. 

D'autre part, l'agression contre Suez, par l'augmentation du 
taux des frets maritimes, par l'achat de pétrole américain plus 
coûteux et payable en dollars, venait surcharger la balance 
des comptes de 150 millions de dollar, a précisé le gouverne- 
ment précédent, montant que nous souhaiterions voir rapporter 
au coût réel de l'opération de Suez. 

Le déficit grandissant de la balance commerciale allait avoir 
des conséquences directes sur la balance des payements, jus- 
qu'a épuisement total des réserves en devises, C'est la situa- 
lon à laquelle nous sommes parvenus aujourd'hui. 

Parallèlement, aussi grandes sont les difficultés budgétaires, 
Le déticit budgétaire subit les fluctuations qu'a rappelées notre 
collegue socialiste, M. David, dans Le Populaire du 31 mai 
14997. Je cite: « Sans comprendre les dépenses spéciales d'Algé- 
rie, en 1955, déficit: 978 milliards de franes; en 1956, 341 mil- 
liards: en 1957, 2S5 milliards. A cause de l'Algérie, l'addition 
S'augincnle, en 1455, de 48 milliards, en 1956, de 315 milliards, 
en 1157, de 3578 milliards ». 

Encore convient-il d'observer qu'il s'agit de chiffres comp- 
tables et que par exemple, pour 1957, le coût total de la guerre 
d'Arsérie sera de l'ordre de 600 milliards de francs. 

Nous avons déjà, à cette tribune, caractérisé les moyens aux- 
quels le Gouvernement a eu recours pour faire face au déficit 
du budget et du Trésor, Nous avons souligné combien Ja 
politique d'emprunts était onéreuse pour l'Etat et profitable 
aux capitalistes. Nous avons marqué également comment les 
emprunts lancés en 1956 et au début de 1957 dépassant 400 mil- 
liurds de francs, s'ils ont apporté momentanément des res- 
Sources au Trésor, ont cependant créé des difficultés pour 
l'année 1957 en entamant les réserves liquides des banques, 
qui. par ailleurs, ont dù procéder à l'achat de devises au fonds 
de stabilisation des changes. 

Dans les conditions ainsi créées, il n’a plus été possible de 
compler sur le crédit bancaire pour la trésorerie de l'Etat et 
c'est aux avances directes de la Banque de France, c'est-à-dire 
à Ll'intlation ouverte, qu'il a été fait appel et que le Gouver- 
emenut actuel fera appel demain. 

Le projet qui nous est soumis sous la signature de MM. Bour- 
gès-Maunouryv, Gaillard, Gazier et Jean-Raymond Guyon ne 
saurait, malgré son intitulé, assurer l'assainissement écono- 
Tuique et financier, pour Ja raison essentielle que, dès sa for- 
nation, le Gouvernement a déclaré vouloir s'en tenir aux 
choix politiques du précédent gouvernement: «En Algérie, 
l'effort — c'est-à-dire la guerre — sera poursuivi aussi Jong- 
temps qu'il le faudra; tout sera mis en œuvre pour renforcer 
le pacte de l’Atiantique ». 

Tout au contraire, l'application de ces dispositions, alors que 
l'inflation se développe, alors que l'intensification de la guerre 
exigera des moyens accrus et accentuera ainsi la poussée infla- 
tionniste, ne pourra aboutir qu'à une aggravation de la 
situation. 

En outre, les déclarations démagogiques qui accompagnent 
da présentation de ce projet ne parviennent pas à en masquer 
le caractère de classe, Alors que M. Bourgès-Maunoury avait, 
dans sa déclaration ministérielle, déclaré que les impôts ne 
« porteraient pas atteinte à l'expansion économique, n'affecte- 
raient pas le prix des produits de consommation courante ni 
le niveau de vie des travailleurs », c’est au résultat contraire 


qu'ahoutirait l'application des dispositions qui nous sont pro- 
po: Frs, 

Alors que M. Bourgès-Maunoury affirmait que l'effort d’aus- 
térité serait supportable parce que réparti et orienté — et cer- 





lains pouvaient comprendre, à défaut de croire, qu'il s'agissait 
de ne pas frapper ceux qui ont le plus faible pouvoir d'achat, 
la masse des travailleurs — c'est le contraire qui est proposé 
dans son projet. 

En effet, sur 170,5 milliards de charges nouvelles pour les 
six derniers mois de 19957, 99 milliards seront supportés par 
la masse des consommateurs sous la forme d'impôts indirects, 
auxquels s’ajouteront 23 milliards de majoration des tarifs 
postaux et téléphoniques, soit au total 122 milliards de francs, 
alors que les charges annoncées pour les sociétés capitalistes, 
que leurs dirigeants ne supporteront pas d'ailleurs, ne s'élèvent 
pour 1957 qu'à 48 milliards et demi de francs. 

Cette nouvelle charge fiscale serait donc très injustement 
répartie. 

La suspension de la décote sur stocks que le gouvernement 
Guy Moilet avait proposée et qui devait prélever 84 milliards 
sur les sociétés, disposition que nous avons été seuls à voter 
avec nos collègues socialistes à Ia commission des finances, 
est remplacée aujourd'hui par l'institution d'une taxe de 5 p. 100 
sur le Inontant des dotations pour Stocks, dont le rendement 
serait de 22,500 millions de francs en 1957, et ne serait pas 
maintenue en 1958. 

Non seulement le Gouvernement se garde de revenir, en ce 
qui concerne la décote sur stocks, sur les exercices antérieurs, 
mais il ne prend aucun engagement sur lFavenir. 

Quant À l'augmentation de 10 p. 100 de l'impôt sur les 
sociétés, dont le produit s'élèverait à 26 milliards de franes 
pour 1957, on sait comment les grosses sociétés capilalistes, 
en dissimulant, ainsi que le leur permet la législation fiscale 
faile en leur faveur, une part importante — la plus importante, 
et de loin — de leurs bénéfices réels, on sait, dis-je, comment 
elles abaissent effectivement le taux de cet impôt de 45,80 p. 14 
à un taux qui, rapporté aux bénéfices réels, ne ressort pas à 
plus de 16 p. 100. 

L'étude des résullats des exercices clos en 1956, dont Ja 
publication à commencé dans la presse financière, est révéla. 
ice, non seulement de ce que nous venons d'affirmer en ce 
qui concerne le taux réel de l'impôt sur les sociétés, mais aussi 
des moyens employés par les capitalistes pour déterminer le 
montant des bénéfices qu'ils entendent faire apparaître aux 
veux des travailleurs, des consommateurs, des actionnaires et 
du fise, ainsi que pour obtenir, selon la situation économique 
et politique du moment, le procédé le plus efficace de détaxa- 
tion, décote ou amortissement, ou provision pour renouvelle- 
ment de matériel. 

C'est ainsi qu'Usinor, pour prendre un exemple, déclare 
201 millions de provisions, 265 millions d'impôt sur les sociétés 
et autres, 1.832 millions de transferts financiers (intérêts, 
agios, ete.) en déduction de ses bénéfices. 

Mais il ajoute à 3.495 mülions de francs d’amortissements 
ordinaires des amortissements complémentaires, fiscalement 
admis, dout le montant, soit 4.606 inillions de francs, a été 
déterminé de telle sorte qu'il se dégage, pour l'exercice, le 
bénéfice correspondant à Ja distribution d'un dividende de 
5 p. 100, avec reprise de la réserve facultative. 


C'est donc 4.606 millions de francs de bénéfices qui sont 
ainsi dissimulés, Mais ce n'est pas tout. Au cours de la dis- 
cussion à l'assemblée générale d'Usinor un actionnaire a 
déclaré ceci — je cite: 

« MM. les commissaires aux comptes précisent dans leur 
rapport que vous avez porté une somme de 1.500 millions de 
francs à la décote sur stocks. Ne craignez-vous pas que les 
mesures fiscales que vient d'envisager le Gouvernement... » 
— il s'agissait de la suspension de la décole — « ...ne met- 
tent sérieusement en péril cette décote ? 

« L'intérêt de la société serait peut-être de pratiquer des 
amortissements plus élevés sur les immobilisations et de 
renoncer parallèlement à la décote sur stocks au titre de 
l'exercice 1956. Cette substitution n'entraînerait d'ailleurs 
aucune modification dans le montant du bilan ni dans les 
résultats qui nous ont été présentés. » 

Cette suggestion a été aussitôt adoptée à l'unanimité et, ainsi, 
l'amortissement normal de 3.493 millions de francs s'est trouvé 
porté à 9.602 milliards de francs, soit, pour les immobilisa- 
lions, une exagération de 6.107 millions de francs. 

Ainsi, Usinor, pour un profit décehible atteignant 8.771 mil- 
lions de francs, déclare un bénéfice de 261 millions de francs; 


M. Maurice Thorez. La voilà, la fraude fiscale! 


M. Auguste Tourtaud. Nous pourrions ainsi citer de nonm- 
breux exemples pris dans la publication des bilans qui com- 
mencent à paraitre dans la presse financière pour l'exer 
cice 1956. 

Cette exagération des amortissements prend de telles pro- 
portions, d'ailleurs, que certains actionnaires s'en émeuvent. 
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Au cours de l'assemblée générale de la Compagnie des 
wagons-lits, un actionnaire indique que, d’après ses calculs, 
la société a, pendant les quatre dernières années, distribué à 
«es actionnaires un peu moins du quart des sommes passées 
-1 amortissements et il déclare: « C’est encore toujours exa- 
ueré. Ne croyez-vous pas que vous pourrez, à un certain 
moment, lasser la patience des actionnaires et que si vous avez 
hesoin un jour de nouveaux capitaux, vous vous trouverez 
devant le désintéressement complet des actionnaires ? » 

Mais le président du conseil d'administration de la Compa- 
“nie des wagons-lits se contente de répondre que « les amor- 
tüssements sont conformes aux dispositions fiscales. Is ne 
dépassent pas les quotités acceptées par le fisc ». 

Et c'est à ces grosses sociétés capitalistes qui profitent de 
telles détaxes en raison de la légisiation fiscale qui leur est 
favorable, que le projet de M. Félix Gaillard entend apporter 
de nouveaux privilèges! D A 

\près avoir noté que l’augmentation des charges d'impôts 
directs de 1956 à 1957 était plus importante pour les ménages 
et les entreprises individuelles que pour les sociétés et qu'il 
avait done fallu frapper un peu les sociétés, M. le ministre 
les finances, des affaires économiques et du plan rassure 
aussitôt les dirigeants de sociétés, non sans un certain 
cynisme, en leur déclarant, dans l’exposé des motifs de son 
projet, que « ces majorations sont d’ailleurs en partie com- 
pensées par des avantages nouveaux qui résultent pour ces 
entreprises des projets en faveur de l'épargne et d'une utilisa- 
tion rationnelle des ressources nationales ». | 

Is ne sont pas que compensés, on va beaucoup plus loin. 
M. le ministre des finances se préoccupe de maintenir, par 
exemple, la déduction des primes d'assurances sur la vie du 
montant des revenus retenus à la surtaxe progressive, « en 
vue » — dit-il — « de contribuer au développement des compa- 
cnies d'assurances dont les primes sont passées » il emploie 
mème le terme de production « de 48 milliards en 1953 à 
pres de 80 milliards en 1956 ». 

Sous prétexte d'une refonte du système fiscal applicable à 
‘cnergie, refonte pour laquelle le ministre des finances el des 
ifaires économiques nous demande les pleins pouvoirs, le 
ouvernement songe à faire bénéficier de la détaxe les indus- 
riels utilisateurs d'électricité et de gaz ainsi que ceux qui ont 

cours pour leur production aux produits pétroliers. 

Mais comme le ministre précise que ces mesures ne devront 
pas se traduire par une perte pour le Trésor, on peut se derman- 
ler avec inquiétude par quels movens seront compensées ces 
delaxations au profit des industriels utilisant ces sources 
d'énergie et qui supportera les frais de l'opération. 

De plus, vous envisagez une série de mesures qui favo- 
ront ouvertement le capital financier. A ce sujet, votre projet 
el marqué du souci que peuvent avoir les grandes banques 
d'affaires, la spéculation boursière et tous ceux qui s'intéres- 
sut au développement des sociétés d'investissement, à la 
concentration capitaliste, au détriment même des petites et des 
hoyennes entreprises. 

\on seulement vous prévoyez des allégements fiscaux à 
l'occasion d’augmentations de capilal, mais vous annoncez en 

tre que l'assiette de Fimpôt sur les sociétés pourra étre 
iduile de 5 p. 100 du montant des souscriplions en numéraire. 

Vous avez lintention d’exonérer du payement de Fimpüt 

tufalité des dividendes que recoivent les sociétés mères pour 

Hs participations aux sociétés filiales. Jusqu'alors les sociétés 
Heres possédant moins de 20 p. 100 du capital étaient imposées 
ux bénéfices sur le dividende reçu. Cette disposition tombe. 
\ous pensez done exonérer du payement de tout impôt les 
revenus de tous les portefeuilles de participation dans les 
suciciés filiales, et comme vous avez le souci de favoriser le 
developpement des sociétés d'investissement, vous demandez la 
possibilité de fixer par décret les conditions dans lesquelles 
pourront être créées de nouvelles sociétés à capital variable, 
rs eotiétés de placement collectif, de fonds communs de 
pracement, 

Par ailleurs, pour procurer aux sociétés pétrolières et drainer 

vers elles le maximum de capitaux, vous avez pensé Îles 
«iloriser à admettre des certificats négociables, ne donnant 
Pas, certes, le droit de vote à leurs propriétaires, mais qui 
seratent exontrés de limpôt. 
Il convient de préciser que vous entendez prendre par décret 
tuiles ces dispositions dont les incidences ne seraient pas seu- 
lement fiscales, ce qui serait déjà une délégation de pouvoir 
‘hun domaine où la Constitution Pinterdit, mais qui auraient 
les incidences économiques avec la possibilité d'orienter et de 
la\oriser sur votre seule décision tel ou tel secteur de Féco- 
home francaise. 

le caractère anticonstitutionnel des pleins pouvoirs qui sont 
sollicités à déjà été souligné il y a quelques instants par notre 
tarnarade Lamps. 





— a 

Mais, en ce qui concerne la réalisation des économies, vous 
voulez vous réserver le droit d'anticiper sur le budget de 198, 
de faire déjà des coupes sombres dans certains budgets, par- 
ticulièrement dans les budgets civils. Ce sont des pleins pou- 
voirs de portée extrémement grave qui sont demandés à 
l'Assemblée, 

J'ai parlé tout à l'heure des possibilités que vous uuune- 
raient ces pleins pouvoirs er €e qui concerne Féconomi du 
pays. En exerçant ces pleins pouvoirs seul et sans contrôle du 
Parlement, vous exerceriez un pouvoir de <élection et notam- 
ment, sous prétexte d'aide à lexportation, vous feriez bénéfi- 
cier certaines entreprises de la prolongation des avantages 
actuels pour fusion ou conversion, vous leur permettriez de 
bénéficier d’amorussements accélérés et nous avons vu, par 
l'exemple d'Usinor, à combien s'élèvent ces amortisséments. 

Elles pourraient bénéficier également d'avantages en matière 
d'imposition à la patente, de même que vous prévoyez de les 
faire bénéficier sur votre propre choix d'une priorité pour 
l'obtention de crédits pour l'approvisionnement en matières 
premières, pour l'acquisition de biens d'équipement, dans le 
cadre des contingents d'importation. 

Elles pourraient, enfin, bénéficier d'aménagements au blo- 
cage des prix et même d'aménagements en ce qui concerne le 
coût du crédit, 

Est-il besoin de souligner encore une fois que tous ces avan: 
ages ne bénéficieront pas aux petites et aux moyennes entre- 
prises, mais seront résgvés aux grandes sociétés capitalistes ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières rappe- 
lait en commission des finances qu'il avait été associé aux res- 
ponsabilités ministérielles en 1947 et en 1952 et que sa nouvelle 
arivée rue de Rivoli pourrait ainsi correspondre à des cycles 
qui sermbleraient marquer l'évolution de notre économie. Il 
faisait ce rappel en demandant aux membres de la commission 
des finances de lui faire confiance personnellement, ainsi qu'à 
l’ensemble du Gouvernement, ajoutait-il, au moment même où 
il demandait de tels pleins pouvoirs. 

Ceux de nos collègues et, dans le pays, les très nombreux 
Français qui n'ont pas oublié les injustices criantes du fameux 
prélèvement exceptionnel, du retrait des billets de 5.000 franes, 
seront sans doute très sensihles à ce rappel fait par M. Félix 
Gaillard. (Applaudissements à l'extrême yauche.) 

En tout cas, les travailleurs, eux, ont déjà rejeté l’affirma- 
ion du ministre des finances selon laqueile le choix du Gouver- 
nement se serait porté sur les impôts n'atteignant pas les pro- 
duits de consommation courante, afin, disait-il, de ne pas ampu- 
ter le niveau de vie des travailleurs. 


Qui pourrait croire, en effet, qu'augmenter le prix du litre 
d'essence de 13 franes 40. le porter de 73 francs 60 à 90 francs 
à Paris, n'aura pas de sérieuses répercussions sur les prix ? 
Celle auginentation ne frappera pas seulement les possesseurs 
d'automobiles au cours de leurs promenades, mais tous ceux 
pour qui l'automobile est un instrument de travail, le chauf- 
feur dé taxi, le vovageur de commerce, l'artisan, le commer- 
çant, l'ouvrier aussi qui se rend à son travail à motocvelette 
où à vélomoteur. à 

De même, à qui fera-t-on croire que la majoration de la taxe 
sur la valeur ajoutée, dont le taux serait porté de 1935 à 
2 p. 100 pour des produits dont la nature et la liste ne nous 
sont pas connues, he constituera pas un facteur de hausse des 
prix, au méme Uire. d'ailleurs, que l'ensemble des 122 milliards 
qui, sous la forme d'impôts directs et de majorations de taxes, 
frapperont d'autant l’ensemble des consommateurs et plus 
lourdement ceux qui ont le plus faible pouvoir d'achat, les 
vieux, les 1eträités, les petits rentiers, les ouvriers agricoles 
aux salaires les plus bas, les 825.000 salariés de l'industrie et 
du commerce qui en 1956 ont gagné moins de 20.00% franes 
par mois, les 1.813.000 salariés qui, au cours de cette même 
annee, ont gagné moins de 25.000 franes par mois, et les 
2.832.000 salariés du secteur privé, soit 43,9 p. 100, qui ont 
gagné moins de 30.00) francs par mois, ainsi que les femmes 
et les jeunes dont les salaires subissent, contrairement à la 
loi, des abatiements importants ? 


Ainsi, à ces travailleurs durement exploités et dont les 
salaires ont été bloqués, votre plan dit d'assainissement éco- 
nomique et financier apporterait des charges nouvelles, accroi- 
Uait leurs difficullés cevant la hausse des prix, au moment 
ifièine où vous vous apprètez à accorder de nouveaux privilèges 
aux sociétés capitalistes et à leurs dirigeants, alors que, sous 
prétexte d'assurer les payements de FEtat et de redresser l'éco- 
nomie du pays, un effort de travail et d'austérité, pour repren- 
dre l'expression de M. PBourgès-Maunoury, serait demandé à Ja 
nation, mais en définitive ne serait exigé que du peuple. 


HN est vrai que le pouvoir d'achat de l'ensemble des travail- 
leurs à diminué au cours de l'année 1956 et des premiers mois 
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de 1957, il est vrai que pour la même somme, chaque semaine 
la ménagère ramène du marché un filet moins bien garni. 

I est vrai aussi que la situation monétaire de notre pays 
est grave, que les caisses de FEtat sont vides, mais qui est 
responsable d'une telle situation ? 

Il est vrai aussi que, dans le cadre de votre politique, cer- 


luines exigences sont désormais formulées de l'extérieur — les 
experts allemands ne souhaitent-ils pas une dévaluation du 
franc de l'ordre de 20 p. 100 — et de l'intérieur aussi, quant 


à da possibilité, voire Ja nécessité d'une manipulation moné- 
taire, I est vrai que ce sont ceux-là mêmes qui n'hésiteraient 
pas à recourir à de tels procédés qui songent à mettre ou ont 
déjà mis leurs capitaux à l'abri de la dévaluation. 

Quant à la défense du franc, à laquelle le parti communiste 
francais, ses élus et ses militants sont fermement attachés 
dans l'intérêt de la classe ouvrière et des petites gens, il est 
non moins vrai qu'elle peut être organisée efficacement, 

A la situalion actuelle, que d'aucuns essayent de présenter 
aussi inexplicable qu'inextricable, peut être trouvée une solu- 
tion conforme à Fiatérèét du peuple et de Ja nation. I faut 
-- nous le répétons encore une fois faire Ja paix en Algérie 
et demander, en vue du redressement financier, l'effort à 
ceux qui peuvent, qui doivent le consentir. I faut faire, oui, 
paver les riches, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour une telle politique, non seulement nous ne devons pas 
oublier qu'une majorité de Français s'est prononcée le 2 jan- 
vier 1956, mais que cette majorité toujours favorable à cette 
double solution existe toujours dans le pays, qu'elle peut et 
doit être valablement représentée à l’Assemblée nationale si 
chacun des élus de gauche demeure fidèle aux engagements 
pris devant le COFpS clectoral. \pplaudissements 7 l'extrême 
gauche.) 

Pour notre part, nous réaffirmons notre volonté de tout 
melire en œuvre pour aboutir à Funion des forces républi- 
cames et démocratiques, Nous sommes prêts à joindre nos 
efforts à tous ceux des élus de gauche qui estiment comme 
nous nécessatie de changer de politique et de revenir au pro- 
gramme passé avec le peuple le 2 janvier 1956, notamment pour 
imelire un terme à la guerre d'Algérie en négociant le cessez- 
le-feu, pour assainir les finances publiques et défendre le frane, 
tâche dont l'urgence nous est une nouvelle fois révélée par 
la goavité de la situation actuelle, (Applaudissements à Uerliême 


g'uche.) 
M. le président. La paroïe est à M. Goudoux. 


M. Jean CGoudoux. Mesdanies, messieurs, avec son projet 
dit d'assainissement économique et financier, le  Gouver- 
herment na pas fait preuve de beaucoup d'imagination pour 
la recherche de ressources nouvelles, Sur 150 miilards de francs 
d'unpots nouveaux qu'il propose, Ja plus grande partie est 
demandée aux impôts indirects et plus particulierement aux 
produits petroliers. 

En effet, sur 150 milliards de francs, 54 milliards provien- 
druient de laugmentalion des prix de lessence, du gas-oil 
et des huiles minérales, A ce sujet, Je fais observer que ce 
projet va plus loin que celui du Gonvernement précédent, 
de demandant une augmentation de 4 francs du prix du litre 
de l'essence el ne modifiant pas celui du gas-oil et des hures 
minérales. I convient de rermarquer que, depuis août 1956, 
le prix de Pessence est passé de 66 franes à 76 franes. Le 
Gouvernement de Fépoque à essavé de justifier les augimen- 
talions intervenues par les difficultés consécutives à l'aventure 
de Suez, En ce moment, la situation est redevenue pratique- 
ment normale, les navires pétroliers utilisent à nouveau le canal 
de Suez et les pipeline, du Moyen-Orient fonctionnent comme 
par le passé. 

L'augmentation résultant des événements d'octobre et 
neimbre derrers devrait donc être abrogée et une diminution 
du prix de lessence, comme cela s'est produit en Grande-Bre- 
agne, devrait intervenir maintenant. Au lieu de cela, le 
Gouvernement propose une augmentation complémentaire de 
45 francs 40 par Htre d'essence, de 1% francs 90 par Ktre de 
Super-carburant, de 5 francs par litre de gas-oil, de 5 francs 
ee kKilogramimme pour les huiles de graissage et les produits 
ubriliants, ains. qu'une augmentation de 5 franes par Kkilo- 
gramme d'huile minérale usagée où régéncrée. 

L'essence à 90 francs le Htre représente une augmentation 
de 2% francs depuis août 196 et en pourcentage une hausse 
de 56 p. 100, C'est un record qui s'ajoute à celui que signale 
la presse: c'est en France que le prix de l'essence est le plus 
élevé par rapport aux pays environnants, 

Si l'on Hent compte du rôle que jouent l'automobile, les 
fransports rouliers dans Ta vie économique du pays, le projet 
du Gouvernement apporte un facteur haussier, selon Ja 





formule employée par ceux qui se défendent de vouloir créer 
les conditions d'augmentation des prix. 

Le choix du Gouvernement, est-il dit dans l'exposé des motifs, 
s’est porté sur les impôts n'atteignant pas les dépenses de 
consommation courante, afin de ne pas amputer le niveau de 
vie des travailleurs. 

A la commission des finances, M. le ministre des affaires 
économiques et financières a exprimé le même point de vue, 
Or, il n'est pas possible de souscrire à de telles affirmations, 
qui sont immédiatement démenties par les faits. IL est incontes- 
table que l'augmentation de 13 francs 40 par litre d'essence, 
s'ajoutant aux augmentations intervenues depuis dix mois, 
soit en tout 36 p. 100, je le répète, ont des répercussions 
importantes sur les prix. 

En etlet, pour l'immense majorité des utilisateurs, l'auto- 
mobile est un outil de travail. A qui fera-t-on croire que cette 
augmentation sera sans importance sur les prix des transports 
routiers qui jouent le rôle que l'on sait pour l’approvision- 
nement en primeurs, en fruits, en légumes, en viande; sur 
les transports de matériaux et de marchandises de toutes 
sortes, mème si certains utilisent le gas-oil qui, je le répète, 
est également frappé par le projet fiscal du Gouvernement ? 

La S. N, C. F. est aussi un gros consommateur de produits 
pétroliers, Peut-on soutenir sérieusement que les propositions 
gouvernementales n'auront pas de répercussions sur les prix 
payés par tous les voyageurs des lignes d'autobus, les véhi- 
cules utilisés fonctionnant surtout à l'essence ? 

N'auront-elles aucune influence sur le budget de Ja 
R. A. T. P. ? La situation sera la même, d’ailleurs, dans toutes 
les villes disposant d'un réseau urbain d'autobus ou d'un ser- 
vice automobile de voir:e. 

Ainsi un nouveau et grave problème va se poser pour ces 
communes qui éprouvent déjà des difficultés budgétaires. De 
plus en plus de grandes admiaistratins publiques sont grosses 
consominatrices d'essence, les P. T, T., par exemple. 

I a été démontré que les camions qui ramassent le lait dans 
les fermes consomment chaque mois 10 müllions de litres 
d'essence, ce qui se traduirait par plus de 1.500 anillions de 
dépenses supplémentaires par an, que l'on ferait payer, eu 
définitive, par le consommateur. 

Les voyageurs de commerce, les médecins, ainsi que les 
artisans, les commerçants, auraient à faire face à des dépenses 
supplémentaires, Chacun sait aussi qu'un grand nombre d'ou- 
vriers ulilisent des vélomoteurs, des motocycleltes, pour se 
rendre à leur travail, Une augmentation du prix des carburants 
diminuerait leur pouvoir d'achat. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'insister davantage sur 
la nmocivité de l'augmentation des prix des carburants, sur 
leur répercussion sur les prix et, par voie de conséquence, sur 
le pouvoir d'achat des travailleurs. - 

Les manipulations des 213 articles ou de tous autres indices 
ne changeraient rien à cette constatation que tout le monde 
peut fare ou fera. I n'est pas possible, dans une période où 


les augmentations d'impôts, des prix, du coût de Ja vie, sont 


des plus importantes et ne peuvent être niées par personne, 
d'accepter les augmentations de taxes qui nous sont proposées. 

Eu effet, l'auginentation des taxes intérieures se traduit par 
un relévement des prix des produits agricoles, Or, Fensemble 
de ces taxes, qui s'élévent, avec les prix actuellement pratiqués 
à pus de 23 francs par litre d'essence, seront portées à 
69 francs si le prix de Vente au consommateur est de 90 francs 
le litre. 

L'opinion publique doit connaitre le montant exorbitant de 
l'ensemble des taxes qui grèvent lourdement le prix de l'es- 
sence. A ce sujet, je tiens à mettre en garde l'Assemblée contre 
un amendement proposé à La commission des finances par 
M. Louvel, qui l'abandonna, d'ailleurs, mais repris par M. Cailla 
vet. 

Cet amendement tend à l'abrogation de l'article 266 du code 
des douanes qui serait remplacé par les dispositions suivantes: 
«les tarifs des taxes intérieures de consomimation visés à 
l'article 266 peuvent être modiliés ou aménagés par arrété 
du ministre des finances. » 

Ce texte n'est guère explicite, mais il est très dangereux! 
Hi tend à permettre au ministre des finances de fixer par 
arrété Je prix des carburants et des produits pétroliers en 
modifiant le montant des taxes et d’abroger ainsi un texte 
voté par l'Assemblée qui fait obligation au Gouvernement de 
soumettre au Parlement les modifications qu'il propose sur 
les prix de l'essence et des autres produits pétroliers. | 

Si cette proposition était acceplée, qu'elle soit présentée 
par un membre de la majorité sous forme d'amendement ont 
par le Gouvernement, elle aboutirait à dessaisir FAssembiee 
d'une de ses prérogatives, c'est-à-dire du droit de voter les 
impots, Cerlains pensent, sans doute, que ce texte, en appar 
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ionce anodin, permettrait au Gouvernement d'oblenir laug- 
mentation qu'il demande sans qu'ils aient eux-mêmes à prendre 
leurs responsabilités. 

si ce texte était voté, le Gouvernement déciderail immédia- 
tuent, par décret, les nouveaux tarifs qu'il propose dans 

\ texte et qui ont élé repoussés par la commission des 

aunces. I pourrait le faire sans qu’il y ait un vote de 

\ssemblée et, dans l'avenir, le Gouvernement déciderait 

ume il l'entendrait, alors que le texte dont on demande 
ibrogation a été volé pour ne pas permettre au Gouvernement 
décider à sa guise, au fur et à mesure de ses besoins finan- 

«, des prix de l'essence, du gas oil, du fuel, ete. 

11 s'agit pour les six derniers mois de 1957 de 71 milliards 

d'impôts nouveaux et de 170 milliards pour l'année 198. H 

rest pas possible de laisser le Gouvernement en décider par 
uple arrété. 

IL nous apparaît done que la manœuvre est grossière et 
chacun doit prendre ses responsabilités. Le rôle de FAssem- 
bice nationale est d’a’cepter ou de refuser de nouveaux 

pots, Par vingt-deux voix contre huit, et qualorze abstenticns, 
la commission des finances a d’ailleurs rejeté l'amendement 
de M. Louvel repris par M. Caillavet. 

Le projet du Gouvernement présente également un aspect 


qui ne inanque pas d'importance, Il prévoit à Particle 1% 
que les recettes provenant des modilications du prix de 
l'essence ne seront pas soumises au prélèvement au profit 


du fonds spécial d'investissement routier, Ce fonds fut créé 


à compter du {% janvier 1952. Ce fut une sorte de monnaie 
d'échange avalisant une augmentation des prix de lessence 


et aujourd'hui certains pensent que ce fonds routier est dépassé. 
C'est aussi le sens de l'opinion exprimée par le Gouvernement 
et par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan en commission des finances. 

En effet, la loi qui prévoit que le cinquième du produit des 
intérieurs sur les carburants routiers doit alimenter je 
fonds n'a jamais été appliquée et les travaux que ce fonds 
aurait dù financer n'ont pas été réalisés parce qu'une partie 
ressources prévues sont détournées de leur destination 
étre versées au budget général, 

Non seulement, pour 1957, le fonds routier a été amputé de 
dizaines de milliards qui auraient dû normalement lui revenir, 
mais, dans Son projet dit d'économies de 250 milliards, le Gou- 
vernement à réduit de 10 milliards de francs les crédits primi- 
uivement volés pour 1957. 

Chacun sait que le réseau routier ne correspond plus à la 
densité de la circulation, que les tranches urbaines, départe- 
mentales, vicinales et rurales, sont insuffisamment financées 
el, tout en proposant une considérable augmentalion du prix 
des carburants, le Gouvernement demande que les besoins du 
fonds routier soient ignorés, que soient reportés à plus tard 
les travaux qui se révèlent de plus en plus nécessaires. 


y 4 
«iroils 


des 


pour 


Le Gouvernement a besoin de recettes nouvelles en raison des 
icpenses occasionnées par la guerre en Algérie, et &es propo- 
Uons d'augmentation des prix des produits pétrohers auraient 
de graves conséquences pour léconomie qu pays, des reéper- 
issions sur les prix et, en définitive, sur les conditions de vie 
des travailleurs. 

Voilà un ensemble de raisons pour lesquelles le groupe com- 
muniste repousse les propositions gouvernementaies. (Applau- 
dissements à l'extrème qgau lie.) 


M. le président. Plusicurs orateurs, dont M. le des 


ministre 


lihances, des affaires économiques el du plan, sont encore 
inscrits dans la discussion générale. 
Vais — je m'en excuse auprès de l'Assemblée des raisons 


de courtoisie internationale m'obliscent à lever Ja séance et à 
ausivoyver la suite du débat à vingt et une heures. 
ss 18 
ORDRE BU JOUR 


M. le président. À vingt ét uné heures, deuxième sfance pu- 


blique : 
Suite de la discussion du projet de Joi n° 169 portant assai- 
nissement économique et financier (n° 5178 — M. Francis 


Leenhardt, rapporteur général). 
La séance est levée. 
La séance est levée à dir-huit heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nalionale, 


RENÉ MASSON. 
* +e2— 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 21 juin 1957. 


Î 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin, 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy f 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Acnal (Frank). 

Arrighi (Pascal), 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

bacon. 

Badie 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bavylet. 

Bayrou 

keauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Biné (Maurice). 

Beryasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Pettencourt 

Pichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Parma 
Ki<sorou, 

Boisdé (Raymond). 

Poni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

jonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Mar). 

Buyneel. 

Buron, 


r les propos ns de 








SCRUTIN (N° 578) 


nalionale à adopté, 


Cnt voté pour: 


Cadic 
Caillavet 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
thastelL 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh 
Saïd) 
Chevisné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christaens 
Closlermann. 
Coirre 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombeo. 
(Arthur). 
Cormier, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Fioret (Alfred), 


(Mohamed 


Conte 


Hautc-Garonne. 
Coste-Florct (Paul), 
Hérauïit). 
naud 


Couinat 

Cou 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Dogoulte. 

Mme Decrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Deiabre. 

bDelachenal 

Denvers. 

Depreux. 

Descuches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Ilammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani, 

Dorev 

Doutrellot. 

Dronne. 

Dueos, 


la conjert Ce 


des prés dents 
és e 541 
éd i 271 
des. 
CS 


Dumas (Roland). 

DumestUer. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Duveau, 

Engel 

Evrard 

Faggianelli 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lo”, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Fer:and (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Hules-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gatlard (Félix) 

Gattlemin 

Galv-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

(“aret (Pierre). 

Gaumont. 

Gaulier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Gia *“obbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Houssu 

{,ozard 

Grandin 

Grunilzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guitlon (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault 

Ilenn guelle. 

Hernu 

Hersant. 

[! )U} houet Boigny. 

itovnanian 

Huel {Robert-Henryÿ. 

Hrgnes (André), 
sn 


{ n 
. 1115 


(Gilles). 


Hugues 


Alpe 


{Emile}, 
Müaritimes 
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Ihuel. { Masson (Jean). Queuille (Henri). Girardot. Marrane. Ramette. 
Jsorni Maurice-Bokanowski. |[Quinson Gosnat, Martel (Henri). Ranoux. 
Jacquet (Michel). Maser (Daniel). Kaingeard. Goudo'ux Mile Marzin. Renard (Adrien). 
Jacquinot (Louis). Mazier. Rakotovelo. Mme Grappe. Maton Mme Reyÿraud. 
Jaquet (Gérard). Mazuez (Pierre- Ramadier (Paul). Gravoille. Mercier (André), Oise |Rieu. 
Jarrosson Fernand). Ramet Grenier (Fernand). Merle Mme Roca. 
Jean-Moreau. Mbida Ramonet Mine Guérin (Rose). Meunier (Pierre), Rochet (Waldeck). 
Jégorel Médecin. Raymond-Laurent. Guyot (Raymond). Côte-d'Or. Roquefort. 
Joubert. Méhaignerie. Regaudie Hamon (Marcel). Michel. Roucaute (Gabriel), 
July. Mendès-France. Reille Souit. Houaremont. Midol Gard. 
Juskiewenski Menthon (de). Rey Jourd’hui. Mondon (Raymond), [Roucaute (Roger), 
Juvenal (Max). Mercier (André-Fran- [Reynaud (Paul). Juge Réunion. ” Ardèche. : 


Keita (Hodibo). 

kir 

Klock 

Kœnig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

da Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Pen 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Liselte 

Louslau. 

LouveL 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Maille. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Marguerilte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Masse. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Baï:thélemy. 
Barlolini. 
Benoist (Charles). 
enoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mine Boutard. 


cois), Deux Sèvres. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Moch {Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Moatalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Fdmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Nolebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palinero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penov 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Picrrebourg (de). 

Piette. 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pairot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy. 





Ont voté contre: 


Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbeiron. 
Chène. 
Cherrier, 
Cogniot, 
CoquelL. 
Cordillot. 
Cot (Pierre), 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois, 








Ribevre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

sauvage. 

Savary. 

Schaîff 

scamitt (Albert). 

schnelier. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle. 

Seitlinger. 

sekou Touré. 

senghor. 

sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet 

sissoko Filv Dabo 

sSoulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

sSourbet 

soustelle 

Tardieu, 

l'eitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thébanit (Henri). 

lhibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tileux 

Toublance. 

lremolet de Villers. 

Tremouilhe 

TribouleL. 

Tsiranana. 

Tubarh 

Turc {Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vavron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Viller (Pierre). 

Wasmer. 


Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 





Girard, 





Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Läreppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 





Mora 

Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel) 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
v’erche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 





Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 











MM. Helluin (Georges). Pesquet. 
Berrang. icher. Plantier. À 
Berthommier. Juliard (Georges). Pommier (Pierre). 
Boganda. Lainé (Raymond), Privat. 
Bône. Cher Réoyo. 
Bouret. Larue (Raymond), Reynès (Alfred). 
Bouver. Vienne. Ruf (Joannès). 
Brelin. Léger Salvelat. 
Charles (Pierre). Lenormand (Maurice), [Scheider. 
Courrier. Nouvelle-Calédonie. [Tamarelle. 
Couturaud. Monnier. Teulé. 
Cuicci Nerzic. Tixier-Vignancour. 
Damasio. Nicolas (Maurice), Vahé. 
Davoust. Seine. Varvier. 
Dorgères d'Halluin. Paulin. Vaugelade. 
Gayrard. Pelat. 
| 
| 
Excusés ou absents par congé: 
( 
( 
MM. Devinat. Mitterrand. 
Alloin. Dixmier. Monin. 
Bailliencourt (de). Faure (Edgar), Jura. |Rousseau. ( 
Démarquet. Meck. Sanglier. ( 
L 
E 
! 
| D 
N'a pas pris part au vote : s | 
; l 
l 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, | 
Ï 
À 
À 
l 
à F 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: F 
Nombre des votants............ PR PEN 
Majorilé absolue............ TU |, 
Pour l'adoption.......ss..sssresre JM 
CORITS sms ieee Natasha 150 
A) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 1 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. AI 


+ & 
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: 
; 
La 
È 
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Auvoan (Achille). Couinaud. Guillon (Antoine), 
Babet (Raphaël). Coulibaly Ouezzin Vendée. 
SCRUTIN (N° 579) con Coulon Guitton (Jean), 
he die Courant Loire-Inférieure. 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. 


Lamps à la discission 


du projet de loi portant assainissement économique ct fincnacier. 


Nombre. 608 votants.....socsmdsestsassosetesvtes 08 
Majorité absolue.......csoccssosessssoscossssse see 288 
Pour l’adoplion.....ecssssosssocss 150 
CORDS ‘ins téiétasséssnsc PAPER, 
L'Asscmbiée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voié pour : 
MM. Fourvel. Mora. 
Ansarl. Mine Gabriel-Péri. Mouton. 
Astier de La Vigerie(d’}. | Miue Galicier. Mudry. 
Ballunger (Robert). Garaud y. Musnieaux. 
Barbot (Marcel). Garnier. \ocl (Marcel). 
Barel (Virgile). Gaulier (André). Pages. 
Barthélemy. Girard Paul (Gabriel). 
Bartolini. + Girardot. Paumier (Bernard). 
Benoist (Charles). Gosnat Pelissou 
Benoil (Alcide). Goudoux. Penven 
Le Mme Grappe Perche 
illat. Gravoille. D A 
ioux. Grenier (Mernand) < pe hs 
a ivrrard. 
Bissal Mine Guérin (Rose). biro . 
Blondeau. “rs 3 - 
BoccagnY. Guyot (Raymond). Plaisance. 
Buisseau Hamon (Moercel). Pourtalet. 
Bonte (Florimond). Houdremont. Pranchere. 
Bouloux. Jourd'hui Mine Prin. 
Bourbon. Juge Pronteau. 
Mme Boutard. Julian (Gaston) Prot 
Boutavant. Kriegel-Valrimont. Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel). Lambert (Lucien). Rameile. 
Cagne. Lamps Ranoux ; 
Calas. Lareppe Renard (Adrien). 
Perse ü . Le Caroff. Mine Reyraud. 
artier (Marius), efranc avmi Rieu. 
ilaute-Marne. "| FNRRANE, Mme Roca 
Casanova. Legagneux Rochet (Waldeck). 


Castlera I 
- -enormand 
Cermolacce. 


Calvados. 


(André), 


Césaire. 

Chambeiron. Leroy 

Chêne. Lespiau. 

Cherrier. Dante 

0 Malleret-Joinviile 
Cordillot. Manceau (Robert), 
Cot (Pierre). Sarthe 

Cristofol. Mancey (André). 
Defrance. Mariat (René). 
Lermusois. Marin (Fernand). 


Denis (Alphonse). Marrane 





Diat (Jean). Martel (Henri). 
Dreyfus-Sechmidt. Mile Marzin 
Duvlos (Jacques). Maton 
Dufour. reines 
Dupont (Louis). ns “0 d (André), 
Duprat (Gérard). Oise. 
Dupuv (Mare). Merle. 
Min: Duvernois. Meunier. (Pierre), 
Mine Estachy Côte-d'Or. 
Eudier MicheL. 
Faijon (Etienne). Midol 
Ferrand (Pierre), Mondon (Raymond) 

Creuse. Xéunion. 

Cat voté contre : 
MM. André (Pierre), 

Abelin | Meurthe-elt-Moselle 
Alduy,. Angibault. 
Alliot. Anthonioz. 
André (Adrien), | \ntier 

Vienne. Anxionnaz 


Roquefort. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger), 


Ardèche 
Ruffe ({Iubert;. 
Mlle Rumeau. 
sauer 
Savard. 
Soury 
rhamier. 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart 
Frs 
Mine Vaillant- 
Couturier, 
Vallin 
Védrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 





 Apithy. 

| Arabi El Goni. 
Arbellier. 
\rbogast. 

\rnal (Franky. 
Arrighi (Pascal), 





Balestreri. 
Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barrx Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
jaurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin {André}, 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
hard, Oise. 

Béné (Maurice). 
Bergasse 

Berrang 

Berthet 
Bethommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Bocoum PBarèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 
june. 

onnaire 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 


Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bouver. 

Brard. 

Brelin. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas 
Brucelle 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 

Cadic 
Caillavet 
Carlier (Gibert), 

Seine-et-Oise. 
Carlier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Pelmas 
Chamant 

Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh 

Said}. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christisens 
Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne 
Caste-Floret (Paul), 


liérault, 


(Mohamed 


Courrier. 

Coutant (Robert). 
Coulturaud. 
Crouan 


Crouzier (Jean). 
Cuicei. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 


Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-O0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pavoust 

befferre. 

Degoutte, 

Mme bDegrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

be!la “henalL 

Denvers 

Depreux 

De<souches. 

(GUY). 

Diallo Saïfoularve 


Desson 


Dides 
Mite Dienesch. 
Diori Hliamani 


Dore 

Dorgères d'Halluin. 
Doutrellot. 
Dronne. 

DPucos. 

Dumas {Roland}. 
Duinerlier 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 
Faggianelli. 
Farand 

Fauchon. 


Febvay 
Félice (de). 
Fétix-Tchicaya 
Feron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


es 0 bts 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Paul Coste-Floret s'excuse de ne pouvoir 
assister à Ja Séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 
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OCTRO! D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 20 juin 1957, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel prévu pour l'accord des deux Chambres du 
Parlement sur le projet de loi portant amnistie de certaines 
infractions commises dans le territoire du Cameroun. 

La commission de la justice et de législation propose d’accor- 
der le délai demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de deux 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale portant amnis- 
tie de certaines infractions commises dans le territoire du 
Cameroun, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


Sn, Nr 
ASSAINISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi portant assainissement économique et 
financier (n° 5169, 5178). 

Cet après-midi, J'Assemblée a commencé la discussion 
générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Pierre 
Meunier, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, dans cette discus- 
sion générale je présenterar deux séries d'observations: en pre- 
mier lieu, sur les causes du double déticit des finances publi- 
ques à l'intérieur et à l'extérieur; en second lieu, sur Îles 
remèdes proposés par le Gouvernement pour redresser la situa- 
tion. 

La situation générale de nos finances intérieures et exté- 
rieures, il n'est pas besoin d’insister pour la dépeindre. 

En effet, dans l'exposé des motifs de son projet, le Gouver- 
nement la caractérise en deux phrases: 

« le ‘Trésor ne peut plus faire face aux engagements de 
l'Etat, La nation ne peut plus faire face à ses payements extc- 
rieurs ». 

Comment en est-on arrivé là ? A cet égard, je ferai d’abord 
une relhalque. 

Alors que le précédent gouvernement avait mis l'accent sur 
Ja charge que représentent pour nos finances les opérations 
d'Algérie, le nouveau gouvernement semble, lui, vouloir mini- 
miser le poids de cette charge. Dans sa déclaration d'investi- 
ture, M. le président du conseil indiquait, en effet, que l'eflet 
inflationniste des dépenses militaires avait été souvent sures- 
timé, 11 chiffrait les dépenses militaires globales à 1.300 mil- 
liards et les dépenses de l’armée d'Algérie à 400 milliards. 

Ces chiffres me paraissent appeler quelques réserves et je 
suis persuadé qu'à la fin de l’année on S’apercevra, comme 
toujours d'ailleurs, qu'ils auront été largement dépassés. 

Je ne chicanerai pas sur quelques milliards. Ce qui est 
certain, en tout cas, c'est que la guerre d'Algérie coûte, en 
fait, beaucoup plus de 400 milliards. Personne ne peut contes- 
ter, en effet, que, sans elle, il eût été possible de réduire de 
manière appréciable les dépenses militaires globales. De nom- 
breux autres pays, d'ailleurs, ont procédé à de telles réductions. 

Je sais que si la paix était rétablie en Algérie, nous serions 
amenés à faire là-bas des investissements économiques el 
sociaux, Mais il n'est pas possible de comparer ces investisse- 
ments avec des dépenses de guerre. Celles-ci, en effet, sont 
improductives, tandis que les premiers sont productifs et, 

ar là même, pourraient être normale ent financés, pour 
Le plus grande partie, par le crédit. 





On peut donc dire, du point de vue strictement budgétaire, 
que la guerre d'Algérie, si elle n'est pas la seule cause du mal, 
contribue largement à l’aggravation de la situation. 

Mais plus graves encore, mesdames, inessieurs, sont les 
conséquences de la guerre d'Algérie sur notre .économie et 
sur nos finances extérieures. 

D'après l'exposé des motifs du projet financier déposé par le 
récédent gouvernement, on compte actuellement 1.200.000 
iommes sous les drapeaux. I s’agit là d’un prélèvement consi- 
dérable sur la er sr soit plus de 6 p. 100 de là popu- 
lation active, et la meilleure partie puisqu'il s'agit de jeunes 
hommes. Un tel prélèvement n'est pas évidemment sans réper- 
cussion sur la production et, en conséquence, sur le volume 
des exportations et des importations. 

Je pe citcrai que l'exemple des mineurs qui ont été rappelés 
sous les drapeaux. M. Ramadier l'a souligné avant moi: la 
France, du fait de ces rappels, a dû importer davantage de 
charbon, qui a dû être payé en devises, pour compenser le 
manque à produire de ces mineurs rappelés. 

Parallèlement, les opérations d'Algérie ont pesé directement 
sur nos importations par les achats à l'étranger de matériel 
militaire, d'hélicoptères par exemple. Elles ont également freiné 


sensiblement nos exportations. A cet égard, je citerai — cela 
a déjà été fait, mais ce texte officiel est très important — un 


extrait du rapport de la commission des comptes de la nation 
sur un projet de budget économique pour 1947. Voici ce texte: 

« Les depenses effectives de matériel importé de l'étranger 
ont plus que doublé de 1955 à 1956 et cette progression ne 
rend compte qu'imparfaitement de l'accroissement beaucoup 
plus important encore des commandes elles-mêmes, dont une 
grande part ne sera payée qu'en 1957. 

« Par ailleurs, la demande des administrations militaires à 
absorbé, en 1936, près de 430 milliards de produits des mdus- 
tries mécaniques et électriques, contre 300 milliards en 157, 
soit une augmentation d'environ 130 milliards. Pour 1957, les 
achats prévus s'élèvent à 530 milliards, en nouvelle augmen- 
tation de 100 milliards. Or, les industries mécaniques et élec- 
triques sont celles sur lesquelles devrait porter à titre prin- 
cipal l'effort d'exportation. C'est dans ces secteurs que la 
demande extérieure marque la plus forte expansion. C'est sur 
ces inarchés que nos rivaux anglais et surtout allemands réa- 
lisent chaque année les progressions les plus marquées. An 
contraire, nos exportations de produits mécaniques et élec- 
triques restent quasi-stationnaires de 1955 à 1957 ». 

Voilà qui est particulièrement édifiant. 

A ces conséquences de la guerre d'Algérie sur la situation 
de la balance des comptes, il faut ajouter une autre eause «de 
déficit, occasionnelle celle-là: je veux parler de l'expédition de 
Suez et de la fermeture du canal. Cette opération nous a çoûté, 
entre le mois de novembre 1956 et ie mois de mai 1957, c'est. 
à-dire pendant une période d'environ six mois, 300 millions de 
dollars, soit l'équivalent de plus de 100 milliards de francs. 
Ces 300 millions de dollars représentent les dépenses entraiînées 
par Flachat de pétrole américain remplaçant le pétrole du 
Moyen-Orient, dont une bonne gart était payable en francs; 
ils comprennent aussi la hausse des frets et le prix du détour- 
nement des navires pétroliers par Le Cap. 

Ainsi, mesdames, messieurs, si lon observe que ces événe- 
ments se sont développés au moment précis où tombait le 
masque de l’aide extérieure qui avait dissimulé pendant plu: 
sieurs années le déficit permanent de la balance commerciale, 
on peut mesurer le rôle déterminant qu'ont joué dans la situi- 
tion dramatique actuelle deux facteurs : -un Déteur occasionnel 
qui nous a coûté plus de 100 milliards de devises et un facteur 
rien ppt la politique de guerre en Algérie, qui coûte annur!- 
ement au minimum 190 milliards en devises, précisément ces 
150 milliards qui, comme l'écrivait récemmesit M. Maurire 
Jauré, « sont la marge très faible, mais très difficile à franchir 
qui sépare pour nous le péril de mort de la bonne santé ». 

J'arrive, mesdames, messieurs, à la deuxième série de mes 
observations qui porteront sur certains des remèdes que pro- 
pose le Gouvernement. 

En ce qui concerne les impôts, nous savons qu'il y à une 
note à payer et qu'il ne se produira pas de miracle susceptih!® 
d'atténuer le déficit budgétaire, Nous savons qu'un effort fis'il 
est nécessaire, Nous estimons que la note doit être présente 
à ceux qui ont les moyens de la régler, (Très bien! très bien! 1 
à l'extrême gauche.) 

Or, monsieur le ministre des finances, les impôts que vor: 
proposez aflectent, en majorité, la consommation. C'est dire 
qu'ils pèsent le plus lourdement sur les petites gens. 

Vous allez frapper les travailleurs qui gagnent 30.000 fran:s 
par mois, c'est-à-dire à peine de quoi joindre les deux bou!:, 
alors que pratiquement vous ne demandez rien ou presque 1 
la fortune. Avez-vous songé, monsieur le miuistre, à ce qi? 
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pourra penser une famille modeste qui verra, à la suite du 
relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée, augmenter Je 
prix des appareils ménagers et qui saura que, dans le même 
temps, vous ne demandez absolument rien aux spéculateurs 
en Bourse qui, en quelques mois, ont doublé leur capital ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Pierre Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. L'évaluation que vous venez de donner de Ja masse des 
eceltes fiscales demmasidées par le Gouvernement n'est pus 
exacte. En effet, si vous considérez le détail de ces impôts, vou; 
vous apeicevez qu'il est déjà demandé plus de 50 milliards aux 
socictés. 

D'autre part, j'ai pris soin de diminuer, par rapport à des 
iojets précédents, la charge de ce qui élait demandé au titre 
de la taxe sur la valeur ajoutée, car mon souci est précisément 
d'éviter qne le supplément recherché à ce titre ne frappe des 
yroduits de grande consommation et de vaste marché. Voxà 
pourquoi, ainsi que vous avez pu le voir dans le projet gou- 
vernemental, 18 milliards seulement de recettes supplémen- 
taires sont prévus à ce titre. Au surplus, parmi les produits 
qui seront affectés par celte majoration de la taxe sur la 
valeur ajoutée, le Gouvernement a le désir de choisir un cer- 
tain nombre d'articles de conception plus simple et de fabri- 
calion moins coûteuse qui seront exonérés de ce nouvel impôt. 

C'est dire que, en r:enant ces mesures dont vous avez vous- 
même reconnu la nécessité, nous avons eu le souci d'empêcher 
que ne soit lésée la grande masse des petits et des moyens 
consommateurs. 


M. Pierre Cot. Et la masse des spéculateurs ? 


M. Pierre Meunier. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des précisions que vous venez d'apporter, Jenregistre avec 
satisfaction que vous envisagez d’exonérer de l'augmentation 
de la taxe sur la valeur ajoutée un certain nombre d'appareils 
ménagers, moins coûteux dites-vous. 

Hi n’en reste pas moins, comme je l’indiquais, que la majeure 
partie des recettes prévues dans votre projet sont constituées 
par des impôts indirects, qui vont frapper surtout les petites 
gens. 

Je crois que je n’ai pas besoin de faire une démonstration 
à ce sujet. Tous nos collègues savent parfaitement que les 
impôts indirects ne sont pas proportionnels à la fortune, mais 
à la consommation, aux besoins de l'individu et de la famille. 
Par conséquent, ils sont particulièrement injustes. 

En ce qui concerne l'exonération dont vous parlez, je l'enre- 
gistre, en observant toutefois que les familles modestes pour 
ne pas être touchées par l'augmentation de la taxe devront 
se contenter des appareils les moins coûteux, c’est-à-dire de 
Inoins bonne qualité. 

Les mesures que vous proposez, que me paraissent contraires 
à la justice sociale, me semblent aussi avoir de graves réper- 
cussions économiques. C’est sur elles que j'appellerai mainte- 
nant l'attention de l’Assemblée. 

Vous prévoyez une augmentation massive du prix de l’es- 
sence: quatorze francs par litre. Cette augmentaion, par son 
importance, constitue une véritable dévaluation du franc par 
rapport à ce qu'on appelle l'or noir — le pétrole — et je crains 
bien qu’elle ne soit le prélude à une dévaluation tout court. 
_Vous me direz sans doute que l'augmentation du prix de 
l'essence n’a pas une influence considérable sur les prix. C’est 
peut-être exact. 

Je suis persuadé, en tous cas, que le relèvement que vous 
prevoyez peut avoir une répercussion de 2 à 3 p. 100 au mini- 
mum. S'il n’est pas considérable, il va néaninoins dans le 
sens de la tendance actuelle qui, vous le savez comme moi, est 
à la hausse, 

D'autre part, cette augmentation va se produire au moment 
même où vous cage ri 24 là libération des échanges, mesure 
qui, elle aussi, va dans le sens de l'augmentation des prix par 
la raréfaction prévisible des matières premières et de certains 
produit finis sur le marché. 

Je crains que la conjugaison de ces diverses mesures n'en- 
traine une hausse des prix qui pourrait être fatale. 

 - la proportion des impôts ayant une réperceussion directe 
sur les prix est beaucoup plus élevée en France que dans les 


Pays voisins. 

Je rappelle quelques chiffres. 
. Si l'on tient compte, à côté des impôts indirects de la taxe 
forfaitaire sur les salaires qui se répercute directement sur les 
l'iX, nous voyons que les impôts se répercutant directement 





sur les prix représentent à peu près 75 p. 100 des recelles fis- 
cales de l'Etat, tandis qu'en Grande-Bretagne, par exemple, en 
1955, cette proportion n'a atteint que 49 p. 100, en Allemagne de 
l'Ouest 54 p. 100, en Belgique 30 p. 10. 

Votre politique fiscale qui tend à augmenter surtout jes 
impôts sur la consemmalion aggravera celle différence et 
rendra nos prix encore moins compétitifs sur le marché inter- 
national. A ce point de mon exposé, je \ous demande, monsieur 
le ministre, comment vous pensez pouvoir concilier cette 
politique avec le traité du marché commun que votre Gou\er- 
nement demandera à l'Assemblée nationale de rallier. 

J'espère que vous nous donnerez sur ce point des explica- 
tions précises. Pour ma part, il m'apparaîit que toute votre 
actiqn vous engage dans une voie dont il vous sera fort dif- 
ficile de sortir. 

Vous avez été, diles-vous — et je ne le conteste pas dans 
l'obligation de suspendre la libération des échanges. À ce 
propos, je rappelle que ce n'est pas la première fois en France 
que la libération des échanges est suspendue. Le fait s'est 
déjà produit en 1952. Or, on se souvient que c'est seulement 
deux ans et demi plus lard, au cours du deuxième semestre 
de 1954, que notre pays a été en mesure de libérer de nouveau 
75 p. 100 de ses importations en provenance des pays de 
l'O. E. C. E., pourcentage qui a été porté par la suite à 
S4 p. 100, 

Je vous rends altentifs, mesdames, messieurs, au fait qu aux 
termes du traité de Rome, c’est dans dix-huit mois euviron 
que nous devrons passer, vis-à-vis des cinq autres pays 
membres de la communauté européenne, à un stade de la hbe- 
ration des échanges supérieur à celui qui était en vigueur au 
moment où le Gouvernement a suspendu cette libération des 
échanges. 

Cependant, d'ici l'année prochaine, nous éprouvercns certai- 
nement des difficultés plus grandes qu'en 1952 à rétablir l'équi- 
libre de nos pavements, à l'égard de l'Europe, condition essen- 
tielle du retour à la hhération. 

En effet, entre 1952 et 19%54, l'Allemagne n'avait qu'une posi- 
lion créditrice assez modeste au sem de l'Umon europenne 
des payements. Maintenant, ses excédents augmentent de mois 
en mois. Ils correspondent à peu près au déficit français, de 
sorte que, par le mécanisme de l'Umion européenne des pave- 
ments, ce sont environ 70 tonnes d'or, ou l'équivalent en dol- - 
lars, qui quittent tous les mois la Banque de France à ‘test 
nation de l'Allemagne. 

Dans ces conditions, la logique voudrait qu'au lieu de vous 
empresser de faire ratifier les accords de Rome, vous atten- 
diez au moins quelques mois, afin d’y voir plus clair et d'être 
assuré de ne pas Imettre notre pays dans l'impossilnlité de 
respecter ses engagements. 

Je serais fort surpris, en effet, si vous étiez capable d'affir- 
mer, dès le début du mois prochain, que les mesures que vous 
préconisez sont compatilbies avec le fonctionnement du marché 
commun, 

Pour notre part nous pensons que vos dispositions risquent 
de conduire nos partenaires à prendre contre nous des mesires 
de représailles. Ils attendent évidemment, pour le faire, In 
ratification par la France des accords de Rome, ce qui devrait 
être pour vous une raison supplémentaire de ne pas vous 
hâter. 

En conclusion, mesdames et messieurs, nous faisons les plus 
expresses réserves sur l’ensemble des projets financiers el sur 
leur efficacité. 

La vérité est qu'il faut choisir entre deux voies: ou bien 
poursuivre la politique algérienne du Gouvernement — et, 
dans ce cas, vous n'éviterez ni l'inflation ni la dévaluation — 
ou bien vous engager résolument dans la voie de la négucia- 
tion et de la paix en Afrique du Nord et, dans ce cas seule- 
ment, vous pourrez délendre le franc et reprendre une poli- 
tique de progrès économique et social conforme à la fois à 
la volonté et à l'intérêt du pays. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Poisdé. 


. M. Raymond Boïsdé. Monsieur le ministre, j'avoue qué 
j'éprouve en cet instant quelque mélancolie à voir que, malgré 
votre compétence et votre brio, vous ne semblez pas être sorti 
des sentiers battus, un peu longuement battus, d'ailleurs, par 
votre prédécesseur et que vous ne nous apportiez guère de 
solutions, je ne dirai pas originales — l'originalité n’est peut- 
être pas nécessaire, voire toujours souhaitable en matière de 
finances — mais quelque peu plus hardies et plus fécondes — 
que celles dont on nous a récemment parlé et que nous retroue 
vons dans votre catalogue. 

Je le regrette d'autant plas qu'après tout une occasion vous 
était donnée, d’abord de procéder avec sérénité — je l'attendais 
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bien de vous — à la recherche objective de solutions tech- 
niques puisqu'il s’agit de problèmes qui sont surtout et avant 
tout des problèmes techniques qu'il devrait importer de 
dépouiller de leur contexte politique. 

Une autre occasion, importante à saisir, me semble-t-il aussi, 
vous était donnée; mais sur ce point je serai beaucoup plus 
conformiste que vous-même ou, du moins, que les textes que 
vous présentez: c'était l'occasion de procéder à quelques 
réformes profondes de structure y compris uhe réforme fiscale. 

Je sais bien que l’on m'objectera à ce | gr le leitmotiv 
de « tarte à la crème » qui tourne en raillerie toute sugges- 
tion, faute de l'étudier sérieusement, tout projet de réforme 
fiscale. On prétend qu'il est impossible d'élaborer une telle 
réforme en période de basses eaux fiscales et de difficultés de 
la trésorerie intérieure, voire extérieure, alors qu'à mon avis 
c'est exactement le contraire. 

On ne procédera jamais jiei à des réformes autrement qu’à 
chaud, sans attendre, bien entendu, que la matière soit trop 
brûlante et le chantier en feu. 

Les réformes auxquelles je pense, administratives et écono- 
miques, on ne les opéreri jamais à froid. 

Je parle d'opérer, car, sans doute, en certains de ces domai- 
nes, il devrait être procédé à des opérations chirurgicales. La 
fiscalité est de ceux-là. Les remèdes que vous pres mon- 
sieur le ministre, ne sont pas de cette nature héroïque, mais 
efficace. Je sais bien d'ailleurs que vous ne prétendez pas en 
obtenir une guérison rapide, voire définitive. 

Cependant, laissez-moi vous dire qu'au moins dans l'exposé 
des motifs et dans les commentaires que vous nous avez donnés 
de vos textes, je trouve, en ce qui me concerne, maintes occa- 
sions de vous manifester mon accord, notamment lorsque vous 
avez enfin joint au programme d’assainissement financier une 
modification, mais à mon gré insuffisante et peut-être équi- 
voque, ambiguë, de la liaison entre certains indices et le 
niveau des salaires. 

Brochant sur le tout, vous avez mis l'accent — et je vous en 
félicite — sur l'importance des éléments psychologiques en 
matière économique et financière, 

Cette sensibilité des activités économiques et des opérations 
financiéres à un certain climat, à de certaines altitudes, je 
pourrais dire de M. le secrétaire d'Etat au budget — et des 
impôts — qu'il la connait autant que M. le ministre des finances 
qui sait mieux que personne que le crédit et l'épargne sup- 
posent la confiance avant toute chose. 

Vous avez donc mis très Jutement l'accent sur les éléments 
psychoiogiques qui jouent et vont jouer un très grand rôle, 
en particulier, nous avez-vous dit, afin d'obtenir de la Banque 
de Frarnce une avance importante — je ne sais pas exacte- 
ment si cette avance sera gagée seulement par de la psycho- 
Jlogie ou de la confiance au lieu des garanties formelles, 
concrètes et réelles de remboursement que comportaient Jes 
avances antérieures: je vous poserai sur ce point, au cours du 
débat, une question que vous jugerez peut-être indiscrète mais 
que je crois indispensable de vous soumettre — et d'inciter 
d'autres prêteurs, détenteurs de devises fortes, à mettre à 
votre disposition ces devises étrangères qui nous manquent 
tant et qu'on ne peut pas fabriquer, que la Banque de France 
elle-même est hors de mesure de vous fournir, sauf en dis- 
posant d'un contingent de son or, un contingent que j'espère 
le plus léger possible. 

Vous nous avez dit en quelque sorte qu'il faut donner aux 
autres une preuve de notre volonté de redressement pour 
obtenir les prêts intérieurs et les prèts extérieurs. J'en suis 
bien d'accord, mais je me demande si ce redressement que 
nos prêteurs veulent voir se manifester, c'est de la volonté 
d'un gouvernement vigoureux qu'ils l’attendent ou si ce n'est 
pas, comme cela semble ressortir de vos textes, d'une morne 
résignation des contribuables et des citoyens français. Dans ce 
dernier cas, nous ne serions pas d'accord. 

Je suis frappé de la succession des tours de vis fiscaux opérés 
depuis un certain nombre d'années et, en même temps, de 
l'évolution de ces courbes d'éléments principaux de notre vie 
économique et financière, ainsi que de leurs accélérations diffé- 
rentes. Ainsi, notre production, Dieu merci, augmente; elle 
augmente même de façon inespérée, battant le record des 
autres nations, du moins en pourcentage d’accroissement, attei- 
gnant 10 à 12 p. 100 l'année dernière et l’année précédente. 

Cependant, je vois que le revenu national croît de façon 
moins rapide, ce qui est déjà assez inquiétant, et, surtout, que 
les prélèvements fiscaux, eux, croissent beaucoup plus rapide- 
ment que la production et que le revenu national; la proportion 
même de leur augmentation atteint le double de celle de la 
production. + 

Vous me direz que, s’il y a là un record de vitesse, hélas! 
‘eu enviable, c'est ge la vitesse même et l'accélération de 
‘augmentation des dépenses de l'Etat ont été plus grandes 

Ô 





encore, et c’est sur ce point _ je n’aperçois pas dans les 
textes gouvernementaux une solution quelconque. 

Je ne vois donc pas comment, en perpétuant un système qui 
a déjà fait ses preuves, si j'ose dire — c'est-à-dire la formule 
de l'aggravation continue des prélèvements fiscaux — vous 
éviterez, sauf innovation profonde, dans les mois prochains, 
un nouvel écart, un accroissement plus que proportionnel du 
déficit de l'Etat, alors que resteraient en relard le total du 
revenu national et même celui de la production. 

Je ne veux pas abuser ici d'observations d'ordre technique, 
et je me réserve en cours de débat de présenter des sugges- 
tions positives, mais je ne peux me dispenser de dire au préa- 
lable de la facon la plus formelle que je n’admets pas pour ma 
part le postulat selon lequel une aggravation du prélèvement 
fiscal est aujourd’hui et toujours nécessaire pour rétablir les 
finances de l'Etat. 

Je ne l'admets pas dans un certain contexte, ét même je 
ne l'admets pas en lui-même; du moins je ne l'admets pas 
comme suffisant en tous les cas et Je ne suis même pas per- 
suadé — je le répète — qu'il soit nécessaire ou utile. D'ailleurs, 
le passé en fournit la démonstration. 

Ainsi, monsieur le ministre, vous faites, vous — je le crains 
— un pari inverse. L'avenir dira si vous avez raison — nous 
le verrons ensemble — mais je ne crois pas que vous puissiez 
le gagner si vous ne faites pas autre chose. 

Puisque vous avez évoqué l'importance des facteurs psycho- 
logiques et puisque, répétons-le, vous tenez à faire passer ce 
train d'impôts non pas pour avoir, plus ou moins de 150 mil- 
liards de francs, mais pour impressionner favorablement les 
prêteurs intérieurs et extérieurs que vous escomptez — ce qui, 
d’ailleurs ne justifie guère votre obstination sur telle ou telle 
rubrique limitée à quelques dizaines de ces milliards — si 
vraiment — là j'en suis d'accord — c’est bien l’impression psy- 
chologique qui doit être dominante en la circonstance, alors 
je me demande pourquoi vous avez laissé créer un autre climat 
psychologique en laissant apercevoir que vous acceptiez de 
vous voir imposer certaines modalités d'impôts. 

Je ne reviendai pas outre mesure sur la fameuse décote, 
sur la détaxation de la décote ou sur l’amputation de la décote 
opérée. Toutes ces formules, assez équivalentes, tournent tou- 
jours autour d’une notion qui est celle d’un véritable prélè- 
vement sur le capital ou, si ce n’est pas un prélèvement sur 
le capital, ce qui peut satisfaire une certaine école d'écono- 
mie politique, c’est, en tout cas, un prélèvement sur la subs- 
tance des entreprises. 

Les agriculteurs pourraient faire une comparaison avec le 
secteur industriel ou le secteur commercial en disant que, par 
lx taxation de la plus-value fictive des stocks figurant en 
inventaire, sans varier en volume mais en variant en valeur, 
en raison des modifications du prix unitaire des matières 
stockées, ce prélèvement est analogue à un prélèvement opéré 
sur les semences, alors que la saine doctrine consiste à opérer 
un prélèvement sur la récolte, sur les épis, c'est-à-dire, pour 
parler sans image, sur les bénéfices. 

Or, il est plus grave encore de faire un prélèvement sur 
les semences, avant même de semer et de connaître les pers- 
pectives de récoltes, que de manger, comme on dit, son blé 
en herbe. 

Bref, il est visible que, dans cette querelle relative à Ja 
décote, vous avez dû obéir, sinon à une pression, du moins 
à des exigences et que vous avez ainsi prèté le flanc à une 
interprétation dont l'effet psychologique est contraire à celui 
que vous souhaitiez. 

Non seulement vous n'avez pas ainsi réalisé ce climat de 
confiance, de redressement, d'assainissement et aussi cette 
dépolitisation qui eût été indispensable, dans la recherche 
de solutions techniques à apporter à un problème technique, 
mais vous avez, au contraire, accentué le caractère politique 
du problème d'assainissement de nos finances à travers 
l'expansion de notre économie. 

Je dois même dire que, lors de l'examen prochain du grand 
problème politique que pose la ratification des traités de 
marché commun, le degré de confiance que la France et son 
Gouvernement doivent inspirer à tous ses partenaires, et qui 
doit être très élevé, risque de se trouver amoindri, non seu- 
lement par les mesures que vous avez prises, mais même 
par cette condescendance ou cette résignation à accepter cer- 
taines exigences de doctrinaires fiscalisants. 

A partir du moment où nos partenaires peuvent croire que 
des considérations purement politiques, disons même parti- 
sanes — elles sont à peine doctrinales — dominent la façon 
dont les finances de l'Etat français devraient être gérées, 
toutes les craintes sont possibles. 

D'ailleurs, monsieur le président du conseil et monsieur 
le ministre des finances, vous savez bien que, pour régler 
le problème le plus délicat de l'équilibre de notre balance 
des comptes, c'est-à-dire pour accroître nos rentrées en devises 
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étrangères, l'institution d’un système de décote va à l'encontre 
de ce que vous souhaitez. Les devises que nous recevons ont 
trois origines: les ventes que nous effectuons à l'extérieur 
et qu'il faut accroitre — c'est le moyen le plus classique, 
vous avez raison sur ce point et vous n'avez peut-être pas 
mis en place toutes les façons de les accroître — les rentrées 
de devises que nous apportent les touristes par lexportation 
invisible et, enfin, les rentrées de capitaux qui pourraient 
s'investir dans notre pays, tout en n'incitant pas nos propres 
capitaux à s'évader. 14 

Or, par votre obstination politique à satisfaire un principe 
qui est malsain en ce qui concerne l'expansion économique 
et la valeur des investissements, vous vous privez de ces 
sources de rentrées de devises. Là encore, je ne crois pas 
que vous soyez dans le bon chemin. L 

Monsieur le président du conseil, après tout, votre Gouver- 
nement est un gouvernement de minorité, il n'y aura jamais 
vi que des gouvernements de minorité sauf à étendre leur 
composition jusqu'à 298 membres. (Mouvements divers.) 

Je ne suis pas pour ma part opposé à un gouvernement de 
minorité. faute d'une assise plus large. Je crois en conséquence 
qu'il faudrait remplir. honorer même, les obligations qui dé- 
coulent de cette siluation. 

Je demande done à ce gouveruement de ne pas être sous 
une trop stricte dépendance d’une partie de celte minorité. Je 
lui demande de tenir compte de la majorité dont il a fatalement 
besoin, dont il doit additionner Jes voix. 

Monsieur le président du conseil, vous n'avez peut-être pas 
eu le temps encore de tenir compte de cette majorité dont vous 
avez besoin. Celle-ci d’ailleurs n’est pas tellement exigeante. 
{Interruptions à l’exrtrême qauche.) 

Elle ne demande même pas à se retrouver à Ja même table 
que vous. 

Mais, dans les circonstances si graves 
je vous demande, monsieur le président du conseil de ne pas 
bise prendre avec ostentation à votre gouvernement Ja 
figure d'un gouvernement restreint à un ou deux partis, de 
ne pas prendre une atlitude partisane. Si une majorité plus 
vaste ne peut certes pas se retrouver pour siéger au sein de 
votre ministère quelle que soit son ampleur, faites tout de 
même, dans des circonstances si dramatiquement graves, que 
le pays, lui, puisse se reconnaître dans le Gouvernement de 
la France. (Applaudissements à droite.) 


ue traverse le pays, 


M. le président, La parole est à Mlle Marzin. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


Mlle Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, dans sa déela- 
ration d’investiture, la semaine dernière, M. le président du 
conseil a affirmé que ce projet de loi portant assainissement 
économique et financier exclurait toule disposition tendant 
à la majoration du coût de la vie. 

Il est vrai que ce problème du coût de la vie est celui qui 
préoccupe le plus vivement les travailleurs. 

Le budget-type de la commission supérieure des conventions 
collectives accusait, au terme de l’année 1956, un accroissement 
du coût de la vie d’environ 10 p. 100, tandis que les augmenta- 
tions moyennes des salaire variaient de 4 à 8 p. 100 et que les 
prolits industriels et commerciaux étaient majorés de 10 p. 100. 

Le retard des salaires, des traitements et des retraites sur le 
coût de la vie et le refus de procéder au rajustement indis- 
pensable ont conduit les travailleurs à exprimer par la grève, 
ou par des manifestations contre la vie chère — comme celles 
qui ont eu lieu en avril, à Saint-Nazaire, contre la majoration 
des tarifs des transports du domicile au lieu de travail — leur 
opposition à une politique ayant pour effet d’aggraver les 
conditions de vie de leurs familles en abaissant le pouvoir 
d'achat des salaires, des traitements et des revenus fixes. 

Depuis avril, des mesures de vie chère sont intervenues par 
décrets et arrêtés; par exemple, un décret a institué un nouvel 
impôt sur les compteurs électriques. Nous en avons demandé 
l'abrogation avec les travailleurs, et notamment les vieux, qui 
ont protesté contre ce nouvel impôt par lettre aux députés, 
L'électricité est-elle un luxe, au siècle de l'énergie Duels 
et faudra-t-il donc revenir aux chandelles ? 

Un autre décret, intervenu en mai, a majoré de 8 p. 100 Je 
prix des charbons industriels. Un arrêté, pris le 12 juin, prévoit 
l'incorporation de cette hausse sur le prix du charbon dans le 
prix des produits et des services. On voit mal, dans ces condi- 
Lons, comment Je prix des produits industriels n’augmenterait 
pas et, done, comment le coût de Ja vie, d'une manière géné- 
raie, n'augmenterait pas. 

En outre, cette hausse sur le prix du charbon doit être 
appliquée en septembre à la vente au détail. Il s'ensuit qu'il 
HW Yy a pas de prix d'été pour le charbon destiné à l'usage 
lomestique; mais, en septembre, la plupart des familles des 
lravalleurs, qui doivent songer actuellement au départ des 





enfants en vacances, auront à faire leur approvisionnement ; le 
charbon pour l'hiver sera donc payé plus cher. FE, LA. 

Le Gouvernement parle beaucoup d'austérité, de restrictions 
de la consommation, et, certes, majorer le prix du charbon 
c'est un moyen de peser sur la consommat'on des pauvres, 
qui constituent la masse importante de la population, dans un 
vays où la moitié des salaires ouvriers sont inférieurs à 
20.000 franes par mois, où 60 p. 100 des couples âgés et 60 p. 100 
des vieillards seuls dépérissent de misère physiologique ou, 
plus exactement, de faim et de froid, faute de ressources en 
rapport avee le coût de la vie. ri. 

‘est là, en vérité, un moyen de parvenir à cette restriction 
de la consommation qui est, si l’on en croit la presse gouvere 
nermentale, l’un des grands objectifs de nos gouvernants 

Quelle mesure sociale viendra atténuer, cet hiver, lorsque 
le charbon sera trop cher pour trop de pauvres gens, Îles 
rigueurs du froid, alors que, par ailleurs, vous voulez écono- 
miser sur les crédits civils, au nombre desquels, bien sûr, 
ligurent les crédits sociaux ? 

Vos projets interviennent à un moment où, pour des dizaines 
de milliers de familles de condition modeste qui ont dû recourir 
aux prèts à la construction pour se loger, la majoration du taux 
d'escompte de la Banque & France à pour effet d'augmenter 
les annuités de 20.000 à 25.000 francs. 

Cela équivaut, pour les familles habitant les immeubles de 
Ja socicté Raticoop d'Alfortville et de Montreuil-sous-Bois, dans 
la Seine, à une majoration de 7 p. 100 de leur foyer; elles 
re seront en effet proprictaires de leur logement que dans 
vingt ans. 

A la Société H. L. M. des Castors Angevins, la majoration de 
lJ’annuité est de 20.000 francs, alors que le loyer est de 8.000 à 
10.000 francs par mois selon le nombre des enfants et que le 
salaire moyén à Angers est de 30.000 francs par mois. 

C'est la « restriction sur la consommatian » de... logements, 
par l'accès plus difficile à la propriété pour des familles 
pauvres. 

Or, la crise du logement est devenue à ce point grave qu’à 
Paris, où 100.000 personnes vivent dans les taudis des ilots 
insalubres — dont l'assainissement n’avance pas à défaut de 
logements sains pour accueillir les habitants des taudis — à 
Paris où une personne sur dix doit se loger en hôtel, les 
divers services du logement ne peuvent plus reloger les familles 
expulsées. Non seulement les sociétés d’'H. L. M. n'ont rien à 
meltre à leur disposition, mais ni ces taudis neufs que sont 
ies cités d'urgence, ni les immeubles de transit ne peuvent 
les accueillir. Le service parisien des établissements charitables, 
Jui-même, est incapable d'héberger provisoirement ces familles 
sans en séparer les membres. 

Est-ce le moment de re-:treindre la construction des loge- 
ments, de majorer les loyers ou d'en favoriser l'augmentation, 
comme tend à le faire votre « échelle mobile », de rendre plus 
difficile aux travailleurs l'accès à la propriété, alors que les 
médecins des etablissements psychiatriques de la Seine signa- 
lent que les deux tiers des enfants de moins de seize ans qui 
sont internés en ces établissements ne relèvent pas du régime 
de la loi du 9 août 1938 et que ce sont avant tout les conditions 
de surpeuplement du logement familial qui en rendent difficile 
la surveillance, dès qu'ils présentent des troubles in<ignifiants 
cu quelque anomalie du caractère ? 7 

C'est à ces enfants et à leurs familles que s'adressent vos 
mesures de restriction, votre politique absurde et inhumaine 
« d'austérité ». 

Votre projet intervient à un moment où le déséquilibre entre 
les salaires et les prix, au détriment des premiers, le refus de 
majorer les allocations familiales ou d'attribuer une mensualité 
supplémentaires aux allocataires familiaux, de développer l'aide 
sociale aux cantines scolaires, aux colonies de vacances, aux 
œuvres et à l'équipement de protection maternelle et infantile 
accroissent dangereusement la sous-consommation. 

Comment une ouvrière à domicile qui, pour cinquante heures 
de travail par semaine, gagne trop souvent un salaire ne 
dépassant pas 20.000 francs par mois, pourrait-elle approvision- 
ner normalement sa famille quand le prix des denrées alimen- 
taires de première nécessité est ce que chacun peut constater 
en ce moment ? 

Toute ménagère sait que, depuis un an, le prix du litre 
d'huile d'arachide a augmenté de soixante et onze francs! le 
pa du litre de lait homogénéisé de sept francs, que, dans 
‘ensemble, les légumes et les fruits surtout sont à des prix 
beaucoup plus élevés que l’année dernière à pareille époque. 

Je ne veux pas vous infliger la lecture d’une mercuriale des 
prix; il faut cependant dire que les fruits de saison — les 
fraises et les cerises notamment — sont à des prix inabordables 
pour des familles de travailleurs, ce qui ne contribue pas peu 
à augmenter le prix des fruits qui ne sont pas de saison. comme 
les bananes et les oranges, 
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On ne voit gutre baisser le prix des pommes de terre; ni 
celui des haricots verts bien que l'on ne soit plus en début 
de saison; le bifieck même taxé à la vente au détail coûte 
plus cher qu'il y à un an, même si le salaire de l'acheteur n'a 
pas élé majoré depuis l'été 1956. 

Consommateurs ct détaillants attendent toujours la taxation 
des prix de la viande au stade du grossiste. Quelles mesures 
prendrez-vous pour qu'enfin les salaires so'ent au niveau du 
coût de la vie et comment entendez-vous juguler la spé-ula- 
ion à la hausse ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

IL est effrovable de constater, comme le fit récemment à 
l'occasion d'une enquête, dans douze villages de Seine-et-Marne, 
le Centre International de l'Enfance, que les enfants des ouvriers 
agricoles de ces villages sont ob<édés par la question de ja 
nourriiure au point d'en faire l'objet de leurs rèves d'avenir, 
par exemple en aspirant à exercer des professions dans F'ali- 
mentation. 

Or, il s'agit d'enfants qui, parce qu'ils doivent, avant que de 
se rendre à l'école, aider leur mère travaillant à la tâche, se 
lèvent dès l'aube pour nettoyer des betteraves à la lueur des 
phares de camions. 

Quelle dérision que de parler d'austérité aux familles de ces 
enfants! 

Si la mortalité infantile dans les départements du Nord, du 
Pas-de-Calais, dans certaines régions de la Seine-Maritime reste 
aussi élevée, si notre pays ne voit pas s'abaisser autant que 
d'autres, dont les moyens sont comparables, son taux de morta- 
lité, la cause en est toujours la même: la sous-consommation, 
la misère des familles de travailleurs, l'absence d'équipement 
et l'insuffisance de l'aide sociale. 

Peut-on dire que votre projet, comportant 99 milliards 
d'impôts indirects, n'aura pas de répereussion sur le niveau 
de vie des travailleurs ? 

Ces derniers savent bien que ce sont eux qui payent Ja part 
essenlielle de ces impôts indirects. Les ménagères savent bien 
que les impôts indirects sont des impôts de vie chère. Ils 
entrent déjà, avec la taxe sur le chiffre d’affaires, à concurrence 
de 13,4 p. 100 dans le prix du Jait et du chocolat, de 16,4 p. 100 
dans le prix des pâtes alimentaires, de 8 p. 100 dans le prix 
des pommes de terre, des légumes et des fruits frais, de 
9 p. 100 dans le prix des légumes secs, de 10 p. 100 dans le 
prix des beurres et des fromages, de 14 p. 100 dans le prix 
de la viande, de 15 p. 100 dans le prix du vin, de 21 p. 100 
dans le prix des chaussures. 

De tels impôts constituent en vérité un moyen de spoliation 
légale des petites gens, des travailleurs, qui représentent la 
grande masse des consommateurs. 

C'est pourquoi les députés communistes en demandent Ja 
suppression, Mais vous, vous les majorez. 

Nous ne pouvons pas accepter cette maporation, même sous 
Ja forme d'une augmentation de la taxe sur l'essence qui se 
répercuterait forcément sur le prix de tous les produits de 
copsommalion courante. 

Sans doute M. le ministre des finances a-t-il déclaré que la 
majoration qu'il propose de la taxe à la valeur ajoutée portera 
essentiellement sur des produits qui ne seront pas de consoni- 
mation courante mais de consommation dite « durable ». Nous 
espérons, incnsieur le ministre, que vous ne classez pas au 
nombre de ces produits les appareils électroménagers qu’on 
appelle toujours à la rescousse, avec les scooters, pour prou- 
ver que le niveau de ie des travailleurs, et notamment des 
familles d'ouvriers, est en re:èvement. 

Ces appareils et ces scooters, dans la plupart des cas, sont 
achetés à crédit par les travailleurs au prix de très lourds 
sacrifices, et le crédit n'est pas un signe de richesse, mais 
de difticulté de Ja vie. 

L'achat de scooters ou d'aspirateurs n'empèche pas que 
la mère de famille, qui pouvait autrefois rester à la maison, 
est maintenant contrainte de travailler. Ces achats n'empêchent 
pas que l’ouvrier maçon, qui pouvait autrefois se c'nstruire 
une maiscnnetlle, ne peut plus y songer. 

Le pouvoir d'achat des salaires et traitements s'est dégradé 
de 35 à 40 p. 100 par rapport à 1938, malgré le doublement de 
la production et l'augmentation de moitié de la productivité. 

Nous avons déjà, depuis le 1% juin, l'impôt sur les comp- 
leurs électriques. Aurons-nous un supplément d'impôt sur 
les fers à repasser, les rasoirs électriques, les moulins à café 
électriques, E aspirateurs, les frigidaires et les machines à 
laver électriques ? Certes, d'aucuns considèrent que ces appa- 
reils sont un luxe et des dispositions ont déjà été prises 
pour en restreindre la vente à crédit, afin d'en empècher 
l'achat par les familles pauvres. Il faut, à présent, payer 


30 p. 100 du total de l'achat dès l'acquisition et le nombre des 
mensualités est réduit, afin que leur montant soit plus élevé. 





Vous voulez que les cordonniers aillent toujours pieds nus. 
Pourquoi interdire aux familles de travailleurs l'usage des 
moyens d'existence correspondant aux conditions de la vie 
d'aujourd'hui et au développement du progrès technique, 
alors que les travailleurs contribüent pour une part décisive 
à ce progrès ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

les conditions actuelles du travail, l'éloignement du domicile 
par rapport au lieu de travail et, dans les grandes villes, le 
bruit, Ja vie trépidante surtendent jusqu'à l'épuisement les 
nerfs des travailleurs. 

Le progrès technique modifie considérablement, et très vite, 
le mode de vie et, ainsi, se créent des besoins nouveaux, pour 
la classe ouvrière comme pour les autres, Et vous voudriez 
qu'elle n’aspirâät pas à leur satisfaction ? 

Mais il est normal, et il est nécessaire qu'elle y aspire. I est 
normal et nécessaire que la vendeuse du rayon des appareils 
électroménagers des Galeries Lafayette, lorsqu'elle quitte Je 
soir le magasin, épuisée par sa journée de travail dans le 
sous-sol où, ces jours derniers, la température atteignait 32°, 
Gispose, en rentrant chez elle, au moment où elle doit effectuer 
à domicile une seconde journée de travaif, d'un aspirateur, 
d'une machine à laver électrique lui permettant de faire plus 
vile, à moindre frais et à moindre fatigue ses besognes ména- 
gères et familiales (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Ce n'est pas là un luxe. 

Restreindre la consommation de la masse des travailleurs 
c'est un des meilleurs moyens de restreindre la vente et, par 
conséquent, c’est créer d2 nouvelles difficultés économiques. 
Cela nous paraît, en vérité, un curieux moyen d’assainisse- 
ment économique. 

Je vous en prie, monsieur le ministre, gardez les « restric- 
tions » pour ceux dont les profils ne sont Jamais assez élevés, 
les privilèges fiscaux jamais suftisants, pour ceux à qui profite 
la politique de classe et de guerre, d'abandon des véritables 
intérêts de la nation, inséparables de ceux de la classe 
ouvrière et de l’ensemble des travailleurs. 

Quant à nous, avec l’ensemble des travailleurs, c'est contre 
ceux là que nous orientons notre action, au Parlement ct 
dans le pays, en unissant nos efforts aux efforts de toutes 
celles et de tous ceux qui veulent le maintien du niveau de 
vie des travailleurs, au lieu de vos pens de nouveau dévelop- 
pement de la sous-consommation et de l'appauvrissement des 
familles de travailleurs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Mesdames, messieurs, de nombreux orateuis 
intervenant dans ce débat ont souligné avant moi- l’apparent 
paradoxe d'un pays qui travaille et qui produit dans des 
roporlions jamais atteintes auparavant, qui possède pour 
part des atouts qu'il ne connaissait pas avant la guerre et 
qui, pourtant, se trouve dans une double crise d’une grande 
gravité et qui risque de devenir tragique, la première jnté- 
ressant nos finances extérieures, l’autre nos finances publiques, 

Les progrès de notre pays, je tiens à les rappeler au début de 
cet exposé, car je ne veux pas qu'on pense qu'au moment 
où ma fonction et ma responsabilité m'obligent à sonner 
l'alarme sur les dangers immédiats, j'oublie un instant les 
chances de la France et les grands atouts qui sont dans notre 
jeu. 

Jamais, depuis de nombreuses années, la production, indus- 
trielle de notre pays n'avait tant augmenté et si vite; elle à 
même augmenté plus rapidement que celle de tous nos voisins 
européens pendant ces derniers mois. 

Jamais notre production agricole et la vitalité du monde 
agricole n'ont été aussi évidentes, qu'il s'agisse des rendements 
à l'hectare, qui ont tant progressé depuis la fin de la guerre, 
qu'il s'agisse de la mécanisation agricole — notre parc de 
tracteurs est vingt fois plus important qu'il n'était en 1938 — 
qu'il s'agisse, et c’est peut-être le signe le plus encourageant, 
cet esprit nouveau qui anime la jeunesse agricole et qui lui 
fait désirer, dans tout le pays, le progrès technique, plus de 
confort et les méthodes les plus modernes de production. 

Je veux parler aussi de la natalité dont le taux est le plus 
élevé d'Europe alors que, il y a moins de vingt ans, nous étions 
au plus bas; je veux mentionner le sens de l'épargne retrouvé 
malgré une monnaie incertaine — la part de nos investissements 
dans le revenu national est passée de 13 F. 100 en 1938 à 
148 p. 100 en 1956 — et enfin les grands efforts qu'ensemble 
tous les Français ont faits pour porter remède à ce fléau qui 
est la crise du logement: 270.000 logements seront achevcs 
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en 1957, alors qu'en 1950 l’industrie du bâtiment qui périclitait 
faule d'activité, n'en avait achevé que 70.000. 

Tout cela, mesdames, messieurs, est la marque d'un pays 
dont la santé est profonde et dont les espérances sont grandes. 

Nous avons au surplus, avec un quart de siècle de retard 
sans doute, mais avec quelle activité et quel succès, cherché 
dans notre sol les richesses que, jusqu'à présent, nous avions 
négligées, toutes ces richesses du Sud-Ouest de la France ct 
d'au delà des mers, du Sahara en particulier, dont on parle 
beaucoup, parfois trop hardiment, mais dont nous ne devons 
pas néanmoins sous-estimer l'importance. 

Oui, je crois que ce pays est, au fond en très bonne santé, 
je crois que son cœur bat fort et je crois à son avenir, mais 
il faut que nous traversions cette double crise dont j'ai parlé, 
celle de nos devises et celle de nos finances publiques. 


La premitre de ces deux crises est sans doute la plus grave 
et c’est celle qui exigera de nous, pour la surmonter, le plus 
de constance, le plus d'efforts et le pius de temps. 

La seconde, celle de nos finances publiques, est — je le 
démontrerai — une des causes principales, la cause principale, 
peut-être, de la crise des devises. 

La crise des devises n’a pas commencé hier. Depuis la fin de 
la guerre, nous n'avons Jamais pu, sauf en 1955, ». gesn 
notre balance des comptes. De 1945 à 1955, pendant dix ans, 
nous avons dû, pour ce faire, déjà prélever sur nos réserves 
d'or et de devises épargnées par la guerre. Nous avons aussi 
et surtout fait appel à l'aide étrangère. Grâce à cette aide, 
1953 a été, du point de vue extérieur, l'année équilibrée de 
l'après guerre. 

Mais déjà, dès la fin de 1955, cet équilibre se révélait fragile 
et, au cours de l'année suivante, 1956, le déticit de notre balance 
des comptes s'est élevé à 930 millions de dollars. 

Au cours de cette année, alors que nos exportations restaient 
pratiquement constantes par rapport à l’année précédente, nos 
inporlations au contraire se développaient rapidement. 

Plusieurs causes ont provoqué cet accroissement. Certaines 
sont occasionnelles, d'autres sont fondamentales. 


Je rappelle les causes occasionnelles. C'est le gel qui a atteint 
nos récoltes et qui, à lui seul, a certainement accru le déséquili- 
bre de 260 à 250 millions de doilars. Ce sont également certains 
achats militaires que nous avons dû faire en raison des événe- 
ments d'Algérie. C'est également et surtout le fait qu'au cours 
de cette année la production nationale à augmenté de façon 
si importante que nous avons dû pour la nourrir, importer 
de l'étranger en quantité accrue de l'énergie, des matières 
premières et des biens d'équipement. 

Dans l’ensemble, sur ces 930 millions de dollars. les causes 
occasionnelles représentent le tiers du déficit et les besoins 
réels de l’économie les deux autres tiers. 

Dès le début de 1957, la détérioration de notre balance des 
comptes se précipitait et s’aggravait. 

Alors qu'en 1956 nous avions enregistré une perte nette de 
ros réserves de 735 millions de dollars, celte perte fut d'envi- 
ron 600 millions de dollars pendant les cinq premiers mois 
de la présente année. 

Les mesures prises pour endiguer ce flot, où se mélent 
sans conteste un certain affolement et une certaine spécula- 
tion, notamment l'instauration de mesures de caulionne- 
ment et le dépôt des cautionnements à la Banque de France 
n'ont arrêté la croissance de nos importations que pendant 
une période très brève. Très rapidement celles-ci ont repris 
de plus belle. 

C'est cetle constatation qui a conduit le Gouvernement 4 
prendre la mesure dont certains se sont félicités aujourd’hui 
à cette tribune et que d’autres ont critiquée, 

Pour ma part, je ne me félicite pas de cette décision. Je 
la regrette et je souhaite que nous Dasioné ensemble, que le 
pass fasse, tout ce qui est nécessaire pour que nous puissions 
à rapporter aussi rapidement que possible. 

J'ai conscience que le fait pour un pays comme la France 
de s'isoler économiquement de ses partenaires naturels, de 
ses clients et de ses fournisseurs est mauvais en soi. Je suis 
trop persuadé des bienfaits qu’à long terme l'entite de Ja 
France dans un marché plus large lui procurera pour ne pas 
aire ici, pour vous, mesdames, messieurs, et aussi pour nos 
partenaires au sein de l'union européenne des payements, 
que la résolution du Gouvernement est de redresser le plus 
vite possible la situation intérieure de telle sorte que nous 
puissions également très vite revenir sur la décision que les 
circonstances nous ont obligés à prendre. 

Dans ces circonstances, la position du Gouvernement ne 
peut être la même selon qu'il s'agit de mesures immédiates, 
d'urgence et de sauvegarde, de mesures à moyen terme ou 
enfin d'un plan à plus longue échéance. 


* 





Pour l'instant, nous avons dû suspendre la lilératon des 
échanges mais, €n mème temps, notre préoccupallon est 
d'élaborer un plan d'importation d'urgence qui sera assis Sur 
les importations effectuces à la fin de 1999, Ce plan représen- 
tera en gros un volume d'hpporlalions de cent nulliards par 
mois, alors que les hnporlalions des mois précédents s'cle- 
vaent à 190 milliards. 

Si l’on veut bien déduire de ces 150 milliards la part due 
incontestablement à l'inquiétude, à la spéculation dont j'ui 
parlé, 11 demeure + l'insuflisance d'an tel plan risquerait de 
se révéler grave à la longue et qu'élant donné le niveau actuel 
de notre activité, il est de 20 à 25 p. 100 envron inférieur à ce 
qu'il faudrait qu'il soit. 

Je ne crois pas que, pendant les trois ou quatre mois à 
venir, l'insuffisance de ce plan ait des répercussions profondes 
sur l'économie francaise, mais Si nous tétons obligés de nous 
maintenir à ce niveau, c'est toute notre économie qui risque- 
rait d'être affectée. 

C'est pourquoi l'action du Gouvernement devra se dévelop- 
per, de manière immédiate, sur deux plans; nous devrons, 
d'abord, eutreprendre avec toule la vigueur dont nous sommes 
capables, une action d'verse, par différents moyens, pour 
développer nos ventes à létranger. Mais je ne me fais pas 
pas d'illusion sur la rapidité d'une teile action, I faudra 
un certain nombre de mois avant d'en enregistrer les résul- 
tats. C'est pourquoi, entre temps, nous devrons solliciter de 
nos amis et de nos alliés une aide, un prèt de relais sans lequel 
nous r'squerions d'aller vers les difficultés que j'ai décrites. 

Mesdames, messieurs, je vous demande de réfléchir sur ce 
point, qui est très important, Supposez qu'un chef d'entreprise 
vienne vous trouver et vous dise: « Ces derniers temps, j'ai 
fait de mauvaises affaires, j'ai perdu de l'argent; pouvez-vous 
m'en prèter ? » Votre réac!ion sera de lui dire: « Qu'allez-vous 
faire pour rétablir votre situation ? » Si cet homme vous ré- 
pond: « Rien », croyez-vous que vous serez incilé à l'aider à 
se relever ? 

C'est le problème qui se pose à la France aujourd'hui. C'est 
le problème qui se pose à vous. 

Le Gouvernement, en ce qui le concerne, va mettre au point 
un programme d'aide à l'exportation. un prosramme de déve- 
loppement des exportalions. J'ai eu l'honneur de le développer 
assez longuement devant la commission des finances. Perimet- 
tez-moi d'en résumer à cette tribune les idées principales, 

Je crois qu'un des points qui a le plus freiné la volonté 
d'exporter des producteurs français a été l'incertitude du ré- 
gime des exportations, qu'il s'agisse de l'aide par le crédit ou 
de l'aide directe à l'exportation. Les mesures édictées, qui 
étaient nécessaires et qui ont été fructueuses, étaient, vous le 
savez, fréquemment remises en cause. soit que l'aide ait été 
diminuée, soit qu'elle ait été augmentée de nouveau, D'autre 
part, les formalités avaient tendance à s'accroître, 

C'est ainsi que, parmi les producteurs français, seuls conti- 
nuent d'exporter ceux qui, de tradition et par la nécessité mème 
du marché, exportaient, et tous ceux qui pourraient le faire 
mais qui n'en ont pas un besoin vraiment pressant, essentiel, 
y renoncent ou ont tendance à y renoncer. 

IL faut done donner à l'exportation un régime, je dirai un sfa- 
tut qui soit établi sur des contrats d'exportation conclus entre 
les pouvoirs publics et les exportateurs, pris soit individuelle- 
ment, soit en tant que profession. Par ces contrats, l'Etat s'en- 
gagerait à maintenir pendant une période donnée, d'au moins 
un exercice, une certaine aide, certaines facilités de crédit 
ainsi que certaines meksures fiscales telles que les amortisse- 
ments accélérés, une priorité dans la fourniture de matières 
premières, de licences d'importation. En revanche, pendant 
celle même période, les exportateurs s'engageraient soit, s'ils 
n'exporlent pas encore, à exporter une quantité déterminée, 
soit, s'ils exportent déjà, à accroître, dans une proportion à 
définir, leurs exportations par rapport à une référence donnée. 

Je suis persuadé que la généralisation de ces contrats et l'at- 
tributlion à ceux qu en bénéficeront d'un statut et d'une 
Carte d'exportateur, jointes À ja permanence des avantages 
concédés seront de nature à développer nos exportations d'une 
manière relativement rapide 

Quelle est l'ampleur du problime ? 

IL s’agit, dans une première étape, de faire passer nos expor- 
talions de cent à cent trente millards de francs par mois envi- 
10n. Trente milliards d'augmentation, c'est plus que certams 
croient possible mais ce n'est P s un problème tel que nous 
ne puissions, par cet ensemble d2 imnovens, l'aborder et le 
résoudre. 

Il faudra étendre également aux produits agricoles — en amé- 
nageant, bien entendu, les mesures que je viens d'envisager 
aux conditions particulières de l'agriculture — ce genre de 
contrat et ce type d'organisation > a 
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Mais j'ai conscience, comme veus, qu'il n’est pas possible de 
développer la production agricole ou, plutôt, l'exportation agri- 
coie si n'est pas d'abord développée et assurée, par un régime 
de stabilité des prix et une organisalion des marchés intérieurs, 
toute Ja production de nos campagnes. 

C'est ee à quoi, avec les secrétaires d'Etat à l'agriculture, je 
veux nr'eilorcer de m'atlacher, essayant de résoudre, grâce à 
l'organisation meme qui a été donnte au Gouvernement, les 
trop souvent insotubles, nés du fait que deux maï- 


problèrues, 1 
WicConcCI- 


distinctes avaient trop souvent des positions 


Sons 
habiles. 

Parmi les grands problèmes de l'agr'culture auxquels il faut 
s'attacher en premier Heu, se trouve le problème du tinance- 


ment du développement de lélevage. 

Certains d’entre vous, mesdames, Iuessieurs, m'ont entretenu 
— etils ont eu raison — de l'inquiétude que leur donne Févo- 
lution de l'élevage en France. 

[est certain que, dès maintenant, nous produisons à peine 
ce qui est nécessaire à la consommation intér'eure et que nous 
devons non seulement arrèler Ja baisse de production mais 
encore, selon un plan concerté, pousser cette production de 
telle serie qu'elle auginente d'environ 30 p. 100, Nous devons 
pouvoir, au bout de cette période, exporter chaque année, pour 
équilibrer noble balance des comptes, environ 100 millions de 
dollars de produits d'élevage. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 

Une autre action doit ètre menée, avec rapidité également, 
dans le sens de j'équilibre de notre balance des comptes. N 
faut que nous diminuions où que, dans toute la mesure du 
possible, nous n'augmentions pas nos importations en produits 
énergétiques, qu'il s'agisse du charbon ou du pétrole ou du 
gaz de pétrole. 

L'intention du Gouvernement est de pousser l'exploration et 
l'exploilalion de ces ressources car, il ne faut pas l'oublier, 
chaque mois perdu pour la mise à la disposition des utilisateurs 
du gaz de Lacq, c'est 500.009 tonnes de charbon — et bientot 
prés d'un million — que nous devrons importer par mois. 

C'est dire l'urgence, l'importance extrême pour la nation et 
pour l'équilibre de notre balance des comptes de Fexploitation 
rapide de ces ressources pétrolières. 

C'est pourquoi, dans le troisième plan de modernisation qui 
sera présenté au Parlement à l'automne, les dépenses d’inves- 
tissements pour la production d'énergie devront revêtir une 
inportance parliculicre, 

Toutes ces mesures, décrites rapidement, doivent nous per- 
mettre d'atteindre un double objectif: revenir partiellement 
dans six mois, si possible, sur la suppression de la libération 
des échanges, que nous avons dù décider ces jours derniers et 
procéder dans un an à une revision générale de la politique 
de contingentement, En tout cas, ie plan d’exportations et de 
rééquilibre de notre balance des comptes devra nous conduire 
au plus tard dans dix-huit mois, à la fin de l'annce prochaine, 
à revenir à l'état de suppression des contingentements et de 
libération des échanges que nous avions atteint ces temps der- 
uiers — 83 p. 100, 

Mesdames, messieurs, j'ai dit que la crise de nos finances 
extérieures était en grande partie due à l’état de nos finances 
publiques. Des orateurs — M. le président Paul Reynaud le pre- 
mier — ont insisté sur ce problème et ont cité quelques chiffres. 
Permettez-moi de rappeler au moins les principaux de ces 
chiffres. 

Actuellement, l'impasse budgétaire, qui n'est pas tout à fait 
— je m'excuse de ne pas ètre d'accord sur ce point avec cer- 
lains orateurs — le déticit, car y sont comprises des dépenses 
qui doivent normalement être couvertes par l'emprunt, est 
supérieure à 1.200 milliards de francs. 

En vertu d'une sorte de loi fatale qui semble s’être établie 
sur notre budget, et si rien n’est fait pour y remédier, Fimpasse 
de l’année prochaine sera certainement supérieure à 1.700 mil: 
hards de francs. 


Or, personne ne conteste qu'au-dessus de 900 milliards de 
francs par an cette impasse n'est pas et ne peut pas être cou- 
verte par des moyens normaux de trésorerie, Tout ce qui 
dépasse ce plafond d'environ 900 milliards ne peut évidemment 
être couvert que par des moyens inflationnistes. 

Messieurs, en présence de ces chiffres simples mais, je le 
pense, frappants, le devoir de ce Gouvernement, comme de tout 
autre, se trouve défini, 


Que vous proposons-nous ? Nous vous proposons d’abord de 
retenir et d'admettre en bloc les 250 milliards de francs d’éco- 
nomies ou de reports de crédits que le précédent Gouvernement 
avait opérés. 





Sur ces 250 milliards, 120 environ représentent des économies 
définitives. Pour le reste, il s'agit de reports de crédits sur 
l'année prochaine. 

Nous vous demandons, d'autre part, de voter une disposition 
par laquelle le Gouvernement pourra effectuer, au titre du 
budget de l’année prochaine, mais par des mesures prises dès 
maintenant, un nouveau train d'économies d'au moins 200 mil- 
liards de francs. 

Le Gouvernement attache à cette disposition une importance 
rarticulière parce que, vous le sentez bien, ce qu’il est possinle 
de fare sur le budget de cette année est maintenant très 
limité. Par contre, si nous attendons la fin de l’année 1957 
pour nous préoccuper de réaliser sur le budget de 1958 les 
1etranchements ou les économies indispensables il sera trop 
tard, vous le savez. Aussi, le Parlement doit-il, selon nous, 
penser dès maintenant au budget de 1958 et envisager comnin 
un ensemble, comme un tout, Tes dix-huit mois qui nous scpa- 
rent de la fin de 1958. : 

C’est dans ce même esprit que le Gouvernement à souci de 
vous demander des ressources nouvelles n'intéressant pas 
seulement la fin du présent exercice, mais dont le produit 
soit doublé en année pleine, pour le budget de l’an prochain: 
150 milliards cette amie et 300 milliards l’année prochaine. 

Si le Parlement veut bien adopter ce projet, il semble pos- 
sible de réduire l'impasse de 1957 à 850 milliards de francs et, 
aès maintenant, l'impasse de 1958 à un peu plus de 1.000 mil- 
liards. 

C’est à ce prix, messieurs, que nous pourrons non seulement 
franchir le passage étroit dans lequel nous sommes maintenat 
engagés, mais, ce qui est peut-être plus important encore, 
cborder d'une manière convenable le budget de l'année pro- 
chaine. 

Si nous ne le faisions pas dès maintenant, je ne sais pas, et 
je crois que personne ne sait, comment nous pourrions équi- 
librer d’une manière convenable le budget de l'année pro- 
chaine, 

En effet, ce qu’il y a d’effrayant — quelques orateurs l'ont 
dit avec raison cet après-midi, et je tiens à le répéter avec 
toute la force dont je suis capable — dans Ja situation de nos 
finances publiques, c'est cet accroissement automatique de 
400 à 500 milliards de francs chaque armée de nos dépenses, 
alors que, même avec une progression de la production de 
l'ordre de celle que nous connaissons en ce moment, nous ne 
pouvons trouver de recettes nouvelles qu’à concurrence de 
200 milliards. 

Nous connaissons tous les processus par lesquels cette aug- 
mentation automatique intervient, Ce sont ces mesures que 
l'on vote en fin d'année, vers le mois de novembre ou de 
décembre, en disant: « Cela ne coûtera rien celte année ». 
Mais l’année suivante, cela coûte bien davantage. Ce sont des 
satisfactions que l'on accorde in extremis, des plans de redres- 
sement, de reclassement, ete., que l’on choisit étalés sur plu- 
sieurs année, que l’on majore même un peu parce qu’on ne 
peut pas donner tout de suite. On dit: « On verra bien dans 
un an, dans deux ans ». Puis, l'échéance arrive, l’année :ai- 
vante, puis l'annte d’après, et il faut payer! 

C'est ainsi que, maintenant, nous sommes déjà engagés, 
pour l’année prochaine et pour 1959, dans un cycle de dépenses 
sans cesse croissantes que le rendement des impôts, d’une 
annce sur l’autre, malgré l'accroissement de Ja production, ne 
permet pas de combler. 

Mesdames, messieurs, je veux lancer, à cette tribune, un 
appel solennel: il faut mettre un terme à cet accroissement de 
nos dépenses (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, 
au centre et Sur quelques bancs à qauche), à l'assaut de trop 
de catégories de Français sur les finances de la nation. 

Ce qui justifie les impôts qui sont demandés aujourd'hui, 
autant que le besoin pressant d'obtenir des ressources, c'est 
raiment lengagement solennel de faire en sorte que nous 
n'ayons pas à en demander d’autres dans six mois. 

Mesdames, messieurs, les impôts eux-mêmes qui vous sont 
demandés ont été longuement évoqués à cette tribune. Hs 
ont reçu, il faut bien en convenir, plus de critiques qué 
d'éloges. Je serai le premier à reconnaître qu'aucun impôt 
en soi n'est bon. Il est certain que tous plus ou moins 
directement peuvent avoir une incidence sur le niveau des 
Prix. 

Ce n'est pas par un goût particulier que le Gouvernement 
est conduit à vous en demander le vote aujourd'hui, 

Néanmoins, je voudrais montrer que ces impôts n’ont pas 
été choisis au hasard, que le choix du Gouvernement a 
été guidé par le souci, évoqué par M. le président du conseil 
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dans sa déclaration d'investiture, d'éviter qu'ils aient une 
incidence directe et générale sur le niveau de vie des tra- 
vailleurs. 


M. Auguste Tourtaud. 11 ne faut pas exagérer! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan. C'est pourquoi nous n'avons pas voulu retenir dans 
ces impôts une augmentation générale de la taxe sur la 
valeur ajoutée. On sait la part que cette taxe, à elle seule, 
tient dans notre système fiscal, en fournissant presque Ja 
moitié des recettes budgétaires. 


Nous avons exclu également une nouvelle augmentation de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, dont on cri- 
tique à juste titre l'inégalité, dans l'assiette et dans la per- 
ception. 

De ce fait, une autre fraction importante du système fiscal 
français se trouvait exclue de notre choix. 


Alors, nous avons retenu l'augmentation de la taxe sur les 
produits pétroliers. 

Beaucoup ont dit: « Pourquoi ne pas retenir l'augmentation 
du prix du tabac ? » Si nous l’avions fait. 


M. Bernard Paumier. Ce sera pour la prochaine fois! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. on nous aurait dit: « Pourquoi n’'avez-vous pas retenu 
l'augmentation de la taxe sur l'essence ? » 


Je ferai simplement remarquer que si beaucoup de gens 
fument et ne peuvent pas s'acheter une voiture, le contraire 
n'est pas vrai. 

Etant donné le besoin pressant, urgent, d'assurer au Trésor 
des ressources régulières et immédiates, je ne vois pas — el 
nous n'avons pas entendu au cours de ce débat formuler 
d'autres propositions — d'autre impôt qui puisse assurer des 
recettes de l'ampleur désirat:le. 

M. Jean Goudoux. La suppression de la décote rapporterait 
& milliards de francs, qui remplaceraient largement les 
60 milliards de francs attendus du relèvement de la taxe sur 
l'essence. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. M. Boisdé a parlé de la réforme fiscale. 

IL v a de nombreuses années que lui comme moi nous 
demandons cette réforme fiscale, J'ai peut-être sur lui une 
légère supériorité: j'ai été associé à l’établissements d'au 
moins une, sinon de deux, réformes fiscales. 


L'expérience montre que tout le monde réclame ces réformes 
fiscales et que tout le monde les repousse lorsqu'elles sont 
présentées, 

M. Raymond Boisdé. Faisons un essai! 


:t, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le temps nécessaire pour modilier le système des impôts 
indirects, par l'institution de Ja taxe sur la valeur ajoutée, 
montre la difficulté d'une telle entreprise. Bien que M. Boisdé 
le conteste, il n'en est pas moins vrai qu'une réforme fiscale ne 
peut être réalisée dans une période de tension entre les recettes 
et les dépenses, ou que tout au moins sa réalisation apparait 
besucoup plus difficile dans une telle période, qu'une bonne 
réforme fiscale, modifiant profondément un système donné, 
exige au départ une masse de manœuvre de deux cents ou trois 
cents milliards de francs, car les rentrées immédiates sont tou- 
jours, même lorsque la réforme est bonne et.productive, mini- 
misées dans les premiers temps de son application. 


M. Raymond Boisdé. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je vous en prie. 


M. Raymond Boisdé. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de me permettre de vous interrompre. 


En effet, tout à l'heure, par un souci de brièveté, j'ai simple- 
ment fait allusion à la possibilité, voire à la nécessité d'opérer 
une réforme fiscale, même et surtout dans des circonstances 
névralgiques pour le Trésor, 


J'ai voulu faire allusion à un premier stade de réforme de la 
fiscalité qui aurait pour objectif avant toute chose — et cela 
doit suffire sans doute — et aussi pour résultat immédiat d'éli- 
miner quasi automatiquement la fraude et les privilèges. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


Or vous: parlez d'un écart utile de 200 ou 200 milliards de 
francs de disponibilités avant que l'Etat puisse se lancer dans 
la voie d'une réforme fiscale. 





Laissez-moi vous dire que, d'après votre administration, 
la fraude offre un écart de ressources perdues, donc des dispo- 
nibilités beaucoup plus grandes, à vos investigations, à votre 
exploration et à la récolle que vous atiendez de la fiscalité. 


‘1. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Monsieur Boisdé, ce que j'ai pu dire avant que vous 
m'ayez interrompu ne signifie nullement que le Gouvernement 
rest pas résolu à préparer et à présenter une réforme fiscale, 
ou au moins une fraction de réforme fiseale sur les poiuls qui 
n'ont pas déjà fait l'objet d'une réforme. 

Vous voudrez bien cependant convenir avec moi que dans la 
situation financière exterieure et intérieure que j'ai décrite et 
dont, je crois, personne ne conteste les termes, une réforme 
fiscale ne pouvait permettre de résoudre le problème qui se 
pose à nous aujourd'hui. 

ce problème, je l'ai exposé, je erois, avec sincérité. Je n'ai 
rien voulu cacher à l’Assemblée de l’état actuel de la situation 
financière du pays. 


M. Pierre Abelin. Vous avez eu raison. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. ..au risque d'être taxé par certains d'alarmisme. Ce n'est 
pas dans l'ignorance de l'opinion publique que l'on ee trou- 
ver la force et la résolution de l'effort qui s'impose. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

-esdames, messieurs, nous avons à marcher six mois dans un 
tunnel. Après, nous devrons probablement pendant un an avan- 
cer dans un couloir qui s'élargira au fur et à mesure de notre 
marche. Après, nous pourrons sans doute, si nous avons fait 
le nécessaire, déboucher dans le plein ciel. 

Je crois que la nation est prête à accomplir cet effort. On ne 
retrouve pas chez l'homme de la rue les inquiétudes dont cer- 
tains témoignent. Pour entreprendre cet eflort, il faut donner 
un signal d'ordre politique. C'est vous qui pouvez le donner. 

On parle beaucoup de l'impasse budgétaire, et il est vrai que 
celte impasse menace notre monnaie. Il est bien possible aussi 
qu'il y ait une impasse politique. C'est celle-là que, du poste 
qui est le mien aujourd'hui, je vous demande de résoudre. En 
la faisant disparaître, vous ne sauverez, pas seulement la mon- 
Nale, vous sauverez aussi le régime. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... | 

La discussion générale est close. 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président du conseil. Je crois, monsieur le président, 
qu'après le passage à la discussion des articles, certains de 
nos collègues demanderont une suspension de séance. (Sou- 
nres el mouvements divers.) 

M. le président. Celte hypothèse se vérilie-telle ? 

Plusieurs voir à droite. Oui! Oui! 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante-cinq 
minules, est reprise à vingt-trois heures cinq minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Rolland. 

M. Jacques Rolland. Nos collègues socialistes n'ont pas ter- 
miné leur délibération. Je crois qu'il serait discourtois de 


reprendre nos travaux en leur absence. Je propose donc une 
nouvelle suspension de séance, 


M. le président. Pour combien de temps ? 

M. Jacques Rolland. J'espère qu'une demi-heure suffira, 
(Exclamations à l'extrême droite.) 

M. le président. Sans doute est-il préférable de ne pas fixer 
de délai. (Sourires.) 

Dès que nous serons informés que les groupes ont achevé 
leurs délibérations, la séance sera reprise. 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinq minutes, 
est reprise le samedi 22 juin, à une heure dir. minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


L'Assemblée a décidé le passage à la discussion des arti- 
cles, Je vais donc appeler l'article 1%, 
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[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1°. — Ie Gouvernement pourra, par 
décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, avant le 31 décembre 1957, prendre les mesures sui- 
vantes : 


« EL — Dispositions financières. 


« a) Economies: 

« 1° Jusqu'’an vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confir- 
mer ou décider que les dispositions prévues dans ce projet 
sont exécutoires, à l'exception de l'article 1*, paragraphes I 
et II. 

« 2° En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 mil- 
liards sue les dépenses prévisibles de l'année 1458, et dès 
avant le vote de la prochaine loi de finances, limiter, suspen- 
dre ou différer l'effet financier de toute disposition législa- 
tive ou réglementaire entraînant une dépense à la charge 
directe on indirecte de l'Etat et des établissements où orga- 
nisimes publics placés sous la tutelle de lEtat. 

« Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou atro- 
ger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse 
être porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en 
vertu des dispositions de la Constitution, soit par la tradi- 
tion constitutionnelle républicaine dont les principes ont été 
réaflirmés dans le préambule de la Constitution, ni à la pro- 
tection des biens et des libertés publiques. Is seront soumis 
à la ratification du Parlement avant \e 31 octobre 1957 et 
entreront en vigueur au {*% janvier 1958, s'ils n’ont pas fait, 
à cette date, l’objet d'une décision dé rejet du Parlement. 

« b) Ressources nouvelles: 

« 14° Majorer d’un décime le principal de ge a sur les 
sociétés aflérent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis 
l'année 1936 ou les exercices clos en 1936 inclus, sans que le 
montant des acomptes exigibles en 1957 en soit modifié: 

« 2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et 
les droits d'enregistrement autres que ceux frappant les muta- 
lions à titre onéreux et à titre gratuit ; 

« 3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots 
« exercice clos » aux mots « exercice réglé » au paragra- 
phe 1% de l'article 1668 du code général des impôts, cette 
suppression et cette substitution prenant effet à la date à 
laquelle sont entrées en vigueur les dispositions du décret 
n° 52-208 du 29 février 1992; 

« 4° Interdire la participation aux travaux des commis- 
sions prévues par le code général des impôts des personnes 
qui, à l’occasion de fraudes fiscales ou d’oppositions au 
contrôle fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales ou 
qui ont été soumises à une évaluation d'office selon les termes 
de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 ($ HE A) et supprimer l’obli- 
gation de procéder à une seconde tentative de vérification en 
cas d'opposition au contrôle, 


« I. — Dispositions économiques. 


« !° Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions 
de la doi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante ; 

« 2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales 
et proroger les dispositions exonérant de Ja surtaxe progres- 
sive les primes des contrats d'assurances visés à l'article 1956-79 
du code général des impôts; 

«a 3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de ges- 
tion et d'aliénation des biens immobiliers appartenant à 
l'Etat et aux établissements publics nationaux et procéder à la 
codification de l'ensemble Le textes législatifs et réglemen- 
tuires applicables au domaine national. 

« Les décrets prévus aux paragraphes TI b et IT ci-dessus 
détermineront les personnes imposables, les cas d'exonération, 
les modalités d’assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d’une manière générale, les conditions 
d'application de ces dispositions, 


« HT. — Dispositions relatives à l'épargne. 


« Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les 
personnes morales, publiques et privées qui seront spécia- 
lement autorisées par décret, seront habilités à émettre ou 
à faire émettre des certificats négociabies en représentation 
des droits attachés aux actions des sociétés de recherches, 
d'exploitation et de transformation d'hydrocarbures qui leur 
appartiennent, à l'exception du droit de vote dans les assem- 





blées générales; ces certificats seront exempts de droits de 
ümbre et leur existence n'entrainra aucune imposition sup- 
plémentaire sur les produits distribués ; 

« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur les aménagements nécessaires à la constitution de 
sociétés d'investissements à capital variable, ainsi que de 
toute autre forme de société ou fonds commun de placement 
ayant pour objet la gestion d’un portefeuille collectif de 
valeurs mobilières. » 


M. le rapporteur général. Je demande que l’article 1% soit 
TÉSETVé. 


M. le président. La réserve demandée par la commission est 
de droit. 
L'article {7 est donc réservé. 


[Article 2] 


M. le président. « Art. 2. — 1, — A, — L'alinéa 2 de 
l'article 31 x du livre I“ du code du travail est modifié comme 
suit : 

« Compte tenu de son avis motivé, des conditions écono- 
niques générales et de l’évolution du revenu rational, un 
décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé 
des affaires économiques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
application des dispositions de l’alinéa précédent, l'indice de 
référence prévu au sixième alinéa de l’article 31 zx a devient 
le dernier indice mensuel publié s’il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation du 
salaire minimum garanti soit égale ou supérieure à la hausse 
de l'indice, » 

« B. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« Cette sous-commission est chargée Jde suivre l’évolution du 
coût de la vie en liaison avec linstilut national de la statistique 
et des études économiques; elle à communication des éléments 
servant à élablir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la 
consommation familiale à Paris ou tout autre indice qui aura 
pu lui être substitué par décret pris en conseil des ministres 
sur rapport du ministre chargé du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé des affaires économiques, après 
avis de la commission supérieure des conventions collectives. » 

« €. — Le quatrième alinéa de Farticle 31 x a est modifié 
comme suit: 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale 
à 9 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par 
la loi du 18 juillet 1552, le salaire minimum garanti sera 
modifié proportionnellement à l'augmentation con-tatée. Posté- 
rieurernent à la majoration intervenue en application “e 
l'alinéa précédent, lorsque lindice mensuel pris en cons.dé- 
ration sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau 
marquant une augmenlalion égale ou supérieure à 2 p. 100 
par rapport au dernier indice de référence, le salaire minirmurn 
garanti sera modifié proportiorninellement à l'augmentation 
moyenne constatée ». 

« D. — Le sixième alinéa de l’article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« Un arrêlé conjoint du ministre chargé du travail et de !a 
sécurité sociale et du ministre chargé des aflaires économiques 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
utilisés pour ie calenl et le nouvel indice de référence; 1e 
nouveau salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur 
à compter du premier jour du mois qui suit la publication 
du deuxième des indices utilisés ». 

« E. — Le huitième alinéa de lartele 31 x a est modifié 
comme suit: 

« En Algérie, l'indice utilisé, qui correspond à l'indice visé 
au deuxième alinéa du présent article et dont les variations 
devront être prises en considération pour la variation du salaire 
miaimum garanti en Algérie, est établi par le service de Ja 
statistique générale de l'Algérie ». 

«IL — L'article 31 bis de la loi du 1% septembre 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« A GE du 1% janvier 1934, les modifications du salaire 
visé à l'alinéa 1% de t'article 31 restent sans incidence sur 
le taux des loyers et sur les majorations semestrielles telles 
que définies à l'alinéa 3 de cet article 31. 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un 
“battement du salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales, les prix de base au mètre carré fixé pour la déter- 
mination du loyer sont réduits dans une proportion égale à 
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une fois et demie l'abattement de salaire afférent à la zone 
dans laquelle la commune se trouve classée. Le taux de ces 
abattements restera constant quelles que soient les modif- 
cations des abattements de zone appliqués sur les salaires ». 


« II. — Dans un délai de trois mois à dater de la promul- 


‘gation de Ja présente loi, le Gouvernement fixera par décret 


ies bases d’un indice de variation des loyers tenant compte 
ae l’évolution des prix à la construction ». 


La parole est à Mme Lefebvre, suppléant M. Titeux, rappor- 
teur pour avis de Fa commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur pour avis, suppléant. 
Mes chers collègues, la commission du travail a examiné avec 
beaucoup d'attention Farticle 2 du projet gouvernemental, qui 
a trait à la moditication de l'échelle mobile du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, et qui, d'ailleurs, aurait dû lui 
être envoyé pour examen au fond, car c'est eïle qui est commpé- 
tente en cette matière. J'ignore ce qu'en pense la commission 
des finances, mais je plaide la compétence de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

C’est la loi du 11 février 1950 qui a institué le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti; 1} est fixé par voie réglemen- 
ture d'apres les dispositions incluses dans l'article 3t x du 
livre I du code du travail, après avis motivé de la commis- 
sion suptrieure des conventions collectives el compte tenu des 
conditions économiques, 

En outre, la loi du 10 juillet 1952 a institué une échelle 
mobile du salaire minimum interprofessionnel garanti ba-ce 
sur l'indice des 215 articles, l'indice de référence étant fixé à 
152, et certains se souviennent sans doute d’avoir voté contre 
celte disposition parce qu'eile rétrogradait, à ce moment-là, 
le pouvoir d'achat des salaires par rapport à l'indice du coût de 
la vie. 

Au cours de la précédente législature, à l'occasion de ce que 
l'on a appelé les rendez-vous, ie salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti à été porté de 10 à 126 francs l’heure, mais 
l'échelle mobile n'a jamais joué. On à beaucoup critiqué le 
traitement qui a été iniligé à l'indice ces derniers mois, je 
n'insisterai done pas à ce sujet. 

Le nouveau système qui nous est proposé crée un lien direct 
entre les deux En rer 4 actuelles de fixation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti: fixation réglementaire par 
décret gouvernemental ou fixation légale par le jeu de l'échelle 
mobile, ce qui n'existait pas auparavant, 

En efltet, le deuxième alinéa du texte stipule : 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
application des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de 
référence prévu au 6° alinéa de l’article 31 x a devient le der- 
nier indice mensuel publié s'il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation du 
salaire minimum garanti soit égale ou suptrieure à la hausse 
de l'indice. 

Ce texte prévoit aussi Ja création d'un nouvel indice. Votre 
commission du travail se fait ici l'écho de la méfiance des tra- 
vailleurs à l'égard de tout indice, méfiance qui est tout à fait 
justifiée à l'égard de l'indice actuel. Mais pour que cette 
méliance disparaisse devant celui qui nous est annoncé, votre 
commission du travaii et de la sécurite sociale demande par 
amendement que sa composition et la valeur des articles qui 
y seront inclus soit publiées. Il ne faudrait pas qu'à l'occasion 
de l'élaboration de ce nouvel indice le choix et la valeur des 
articles aillent à l'encontre des intérêts des travailleurs de ce 
pays. 

J'estime que c'est en publiant non seulement la composition 
de l'indice mais la valeur des articles qui y seront inclus que 
l’on donnera satisfaction à la classe ouvritre et surtout — 
monsieur le ministre du travail, je pense que vous pourrez 
me répondre tout à l'heure à ce sujet — que l’on fixera aussi 
la référence par rapport au salaire et par rapport à l'indice 
actuel. 

Le Gouvernement propose que l'£:helle mobile joue lorsque 
l'indice pris en considération sera resté pendant deux mois 
consécutifs à un niveau marquant une augmentation égale ou 
supérieure à 2 p. 100 par rapport au dernier indice de réfé- 
rence, mais le nouveau salaire n'entrera en vigueur qu'à 
compter du premier jour du mois qui suivra la publication de 
l'indice, c'est-à-dire seulement au bout de trois mois. 

Dans ces conditions, la commission du travail estime que Ja 
disposition prévue au cinquième alinéa de l'artiele 31 x à doit 
ctre supprimée. Cet alinéa dispose que deux modifications ne 
pourront intervenir, sauf circonstances exceptionnelles, pen- 
dant une période de quatre mois. 


Cette disposition pouvait se concevair dans un système plus 
brutal où la hausse de l'indice devait être de 5 p. 100, mais 





dans le système que nous allons instaurer, qui est très adoucl 
à notre avis puisque la hausse jouera à partir de 2 p. 100 et 
seulement au bout d'un palier assez long de trois mois, la 
disposition prévue au cinquième alinéa ne nous parait plus 
du tout justifiée. o 

C'est la raison pour laquelle la commission du travail en 
demande la suppression. 

Ces observations avaient été présentées hier à la commis- 
sion des finances par le rapporteur de la commission du tra- 
vail, M. Titeux; il nous à rapporté qu'elles avaient été rete- 
nues et que les amendements proposés par lui avaient été 
acceptés par la commission des finances. 

J'ai eu la surprise de constater que ces modifications n'étaient 
pas incluses dans le rapport qui nous a été présenté par la 
commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Madame Lefebvre, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis suppléant. Je 
vous en prie. 


M. le rapporteur général. À la passe 34 de mon rapport, vous 
pouvez constater que nous avons laissé à la commission du 
travail le soin d'apporter ces aménagements techniques. 

Il est exact que, lorsque ces questions ont été évoquées, 
nous avons donné un acquiescement et nous vous avons laissé 
le suin de présenter vous-même ces amendements. 


Mme Francire Lefebvre, rapporteur pour avis suppléant. Nous 
vous remercions, monsieur le rapporteur général, mais nous 
aurions préféré que ces modifiations fussent incluses dans 
votre texte parce que les questions, même les plus techniques, 
ont des mecidences politiques. 

Il ne s'agissait done pas d'un malentendu et je puis dire 
que la commission des finances était d'accord, puisque M. le 
rapporteur général vient de le rappeler. 

Au nom de la commission du travail, nous demandons non 
seulement l'accord de la commission des finances, mais aussi 
celui du Gouve nement, et nous souhaitons que l’Assemblée 
nationale tout entière vote nos amendements. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Legagneux. (Applaudisse- 
ment à l'ertréème qauche.) 


M. Fernand Legagneux. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste veut présenter quelques observations sur l'article 2 
du projet de Ia loi portant assainissement économique et finan- 
cier, article relatif à l'institution d’une nouvelle échelle mobile. 

Je rappelle que c'est sous le gouvernement de M. Pinay, dans 
la séance du $ juillet 1952, que fut institué le système si décrié 
relatif à la variation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie. A l'occasion de cette 
séance, les représentants du groupe communiste, rappelant le 
vote hostile émis à une écrasante majorité par la commission 
du travail, soulignaient alors tout le danger que faisait courir 
à la classe ouvrière un tel projet. : 

Les faits nous ont donné raison. On connait toute l'impopu- 
larité des 213 articles et leur malfaisance, Quatorze fois con- 
séculives l'indice à été manipulé, trituré. Pendant des années, 
les travailleurs ont été frustrés de ce fait d’une part impor- 
tante de leur salaire. 

Aujourd'hui, une proposition nouvelle de salaire minimum 
interprofessionnel garanti nous est soumise à la faveur de la 
discussion des projets fiscaux du Gouvernement. Cette moditi- 
cation, certes, constitue un progrès par rapport à la loi Pinay, 
mais elle est loin de correspondre aux désirs formulés sur 
ce sujet par toutes les centrales syndicales, y eompris la con- 
fédération générale des cadres. 

Nos remarques portent sur les points suivants. Au point C 
de l’a”ticle 2 il est dit que « lorsque l'indice mensuel pris en 
considération sera resté pendant deux mois consécutifs à un 
niveau marquant une augmentation égale ou supérieure à 
2 p. 100 par rapport au dernier indice de référence, le salaire 
minimum garanti se:a modilié proportionnellement à l'augmen- 
lation moyenne constatée ». 

Cette disposition ne nous paraît pas de nature à écarter 
toute menace de truquage en ce sens que le délai est trop long 
et ouvre la voie à toutes sortes de manipulations dont un 
passé récent nous à donné de nombreux exemples. 

Rien ne nous garantit contre une manipulation de l'indice 
dans le cas où une hausse des prix surviend’ait dans le pre- 
mier mois. 

I nous semblerait plus clair, plus efficace, plus honnête 
en tout cas, que la modification de l'indice intervienne autn- 
matiquement et totalement dès qu'une hausse du coût de la 
vie a été constatée. 
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Le point B de l’article 2 dispose qu’une sous-commission est 
chargée de suivre l’évolution du coût de la vie en liaison avec 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 
Nous demandons que ladite sous-commission prenne comme 
base le budget type de la commission supérieure des conven- 
üons collectives. Notre point de vue, d'ailleurs, rejoint celui 
exprimé par les organisations syndicales ouvrières. 

Les travailleurs ne veulent plus être escroqués. Is veulent 
que leurs salaires et leur pouvoir d’achatssoient garantis. 

En attendant avec eux l'institution d’un système garantis- 
sant véritablement un pouvoir d'achat qui ne serait pas un 
leurre, nous avons Ja certitude de traduire leur sentiment, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Pierre Montel. Comme à Varsovie! 
M. le président. La parole est à M. Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je voudrais atlirer 
l’attermtion de l'Assemblée sur une disposition adoptée par la 
commission des finances sur proposition de M. de Tinguy du 
Pouet et tendant, à la fin de J'article 2, à insérer un para- 
graphe HI particulièrement dangereux pour les locataires d'ha- 

itations. 

Ce paragraphe stipule que, dans un délai de trois mois à 
dater de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
fixera par décret les bases d'un indice de variation du prix 
des loyers tenant compte de l'évolution du prix de la cons- 
truction. 

Ce texte aggrave considérablement le projet gouvernemental. 
IH contient des menaces sérieuses d'augmentation des loyers 
d'habitation, Le Gouvernement à abandonné les dispositions 
qui indexaient les loyers sur les variations du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, se réservant le droit d'appli- 
quer l’article 27 de la loi des loyers, lequel lui permet de 
procéder à l'augmentation des loyers en cas d'augmentation 
des salaires, ou de procéder par décret, comme cela a été fait, 
les augmentations de loyers étant prorogées jusqu'en 1960. 

La commission des finances prétend laisser au Gouvernement 
le soin de fixer par décret les bases d’un indice de variation 
du prix des loyers, en tenant compte de l'évolution des prix 
à la construction. 

Nous considérons qu'il est dangereux pour les locataires de 
laisser au Gouvernement l'initiative dans uwe elle matière, 

A celte occasion, je tiens à rappeler que, lors du congrès 
de l'Union de la propritté bätie de France qui s'est tenu à 
Toulouse du 8 au {2 juin 1955, M. Bourgès-Maunoury déclarait : 
« Je m'engage à soutenir vos revendications au sein du conseil 
des ministres ». 


Le paragraphe HT adopté par la majorité de la commission des 
finances et proposé par M. Lionel de Tinguy correspond par- 
faitement aux propositions faites par la grosse propriété fon- 
cière dont le président est un ancien député du M. R, P. 
sis à droite), oui, il s’agit de M. Henri-Louis Gri- 
maud. 


Les propriélaires demandent en effet que « la valeur locative 
soit majorée en tenant compte de la hausse de Ja construction 
survenue depuis 1948 ». 


Enfin, n'est-ce pas M. de Félice, alors sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, qui déclarait le 3 jan- 
vier 1957 devant le Conseil économique que la valeur locative 
n'était qu'une mesure d'attente et que le Gouvernement étu- 
diait la possibilité d'aller plus avant dans l'augmentation du 
prix des loyers, et je cite ses paroles: « 1 nous faut d’abord 
relirer le prix des loyers des 213 articles, autrement une hausse 
des loyers pourrait déclencher l'augmentation des salaires ». 


Le paragraphe proposé tend, à la vérité, À faire adopter 
par notre Assemblée le principe de la rentabilité de la construc- 
lion telle que la concoivent les gros propriétaires fonciers. 
Or, le groupe communiste oppose un autre principe beaucoup 
plus juste et plus démocratique, celui de la rentabilité sociale. 


I n'est pas possible de demander aux locataires de payer 
des lovers en tenant compte du coût exorbitant de la construc- 
tion, Une étude récente en celle matière démontre que pour 
des logements modestes, les loyers dépasseraient 25.000 et 
même 30.000 franes. Dans les IL L. M., où il ne doit pas être 
réalisé de profits, nous trouvons des lovers de 9.000 à 14.000 
francs par mois pour des logements modestes 


I est impossible de permettre de nouvelles augmentations 
de loyers sans compensation pécuniaire par Jes salaires, trai- 
tements, retraites et pensions. 

De nouvelles mesures de hausse seraient insupportables et 
dangereuses pour la majorité de la population laborieuse, 





—— 


2.872.000 salariés gagnent moins de 30.000 francs par mois 
et 1.824.000 moins de 39.000 franes. À ces chiffres, il convient 
d’ajouter 4 millions de vieux et de vieilles économiquement 
faibles qui, percevant une allocation dérisoire, meurent lente- 
ment de faim. 

Ajoutons la masse des travailleurs pensionnés et retraités dont 
le niveau de vie s’est également détérioré, sans modification 
sensible de leurs modestes ressources. 

Comment, dans ces conditions, tous ces travailleurs pour- 
raient-ils supporter que de nouvelles atteintes soient portées à 
leur niveau de vie sans que soit mise en cause la santé mème 
de la famille ? 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, le groupe communiste 
a, déposé un amendement qui tend à supprimer le troisième 
paragraphe de l’article 2. 

Nous pensons que l’Assemblée nationale doit, à cette occasion, 
alors que les conditions de vie sont très difficiles pour la 
classe ouvrière et pour les petites gens, s'opposer à toute 
nouvelle augmentation du prix des loyers. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Tileux, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, saisie pour avis, a déposé un 
amendement n° 3 tendant, dans le paragraphe B de l’article 2, 
à compléter la nouvelle rédaction proposée pour le deuxième 
alinéa de l’article 31 X à par la phrase suivante: 

« La composition de cet indice et sa valeur établie mensuel- 
lement sont publiées au Journal ofjiciel par les soins du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir l’amen- 
dement. 


Mme Francine Lefebvre. Ainsi que je l’ai dit, cet amendement 
tend à la publication de la composition de l'indice et à l’éta- 
blissement mensuel de sa valeur. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission est d’accord. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Je demande 
à la commission du travail de bien vouloir renoncer à cet 
amendement car la publication des indices n'a pas sa place au 
Journal officiel. 

Les indices sont établis par l’Institut national de la statistique, 
qui jouit, en vertu d’un statut spécial, d’une certaine autonomie 
et qui diffuse ses propres publications. 

Or le Gouvernement prend l'engagement que tous les élé- 
ments du nouvel indice, dans sa composition comme dans son 
évolution, seront publiés dans les documents que diffuse 
l’Institut national de la statistique. 

Pour ces raisons, je demande à la commission, en prenant 


acte de ces déclarations, de consentir à retirer l'amendement 


proposé. 
M. le président. Netirez-vous votre amendement, madame 
Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne puis, en mon nom personnel, 
relirer un amendement qui a été déposé au nom de la commis- 
sion du travail. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M Titeux. 

M. Arthur Musmeaux. Nous demandons le serultin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scru'in 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants................ ééresi c TR 
Majorilé absolne ......:.......00. cé 208 


Pour Fadoplion ,........ 208 
Conlre ......socsssocscses 308 


L'Assemblée yationale n’a pas adopté. 
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M. Titeux a déposé au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale saisie pour avis, un amendement n° 2 tea- 
dant à insérer, après le paragraphe C, un nouveau paragraphe 
aimsi Conçu: 

« C bis. — Le 5° alinéa de l'article 31 x a est abrogé. » 

La parole est à Mme Lefebvre, pour défendre cet amendement. 

Mme Francine Lefebvre. J'ai déjà exposé l'économie de cet 
amendement. Je pense que chacun a compris et qu'aucune 
objection ne <era soulevée. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
tinances ? 

M. le rapporieur général. La commission accepte cet amen- 
dement. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
So:iales, 


M. le ministre des affaires sociales. Avant de répondre à Mme 
Lefebvre, je voudrais préciser, comme elle l'a indiqué dans 
son exposé général, que le nouvel indice du coût de Ia vie 
auquel Sera indexé le salaire minimum interprofessionnel 
garanti sera évidemment raccordé, selon les procédés techni- 
ques actuels, à Findice des 213 articles. 

L'amendemént qui a été déposé au nom de la commission du 
travail à pour but de supprimer, dans le texte actuel de l'arti- 
cle 1 æ a, le cinquième alinéa suivant: 

« Toulefois, deux modifications £uccessives ne pourront inter- 
venir, sauf circonsltanves exceptionnelles, pendant une période 
de quatre mois. » 

La commission du travail craint, si cette disposition est main- 
tenue, que les effets de masse d'une augmentation brutaie, que 
le Gouvernement cherche à éviter par son projet de Jai, ne se 
produisent au cas où une augmentation serait différée pendant 
quelques semaines. 

Le Gouvernement partage cette préoccupation. D'ailleurs, 
quand on suit l’évolution de l'indice des prix, on observe que 
les situations qui entraineraient deux modifications successives 
pendant une période de quatre mois seraient vraïment excep- 
Honnelles, telles qu'elles sont prévues par fa loi. 

Dans ces conditions, le Gouvernement accepte l'amendement 
de la commission du travail. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2 ae 
M. Tlileux, déposé au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale acceplé par la commis-ion et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


“M. le président. M. Alphonse Denis a déposé un amendement 
n° 12 tendant à supprimer le paragraphe I (dern'er alinéa 
de l'article 2). 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, j'ai déja soutenu 
cet amendement. Je demande simplement un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. Je 
réponds brièvement à M. Denis qu'en soutenant son amende- 
ment, il à fait une confusion certainement involontaire en 
déclarant que cet amendement pouvait entraîner une hausse 
de loyers. 

Dans l'état actuel des choses, ce texte n'a aucune répercussion 
directe. Il ne vise que l'hypothèse dans laquelle 1 v aurait une 
modification du régime général des prix. Cette première objec- 
tion tombe donc d’elle-mêime, 

En second lieu, même si ce texte n'existait pas, le Gouver- 
nement aurait le devoir, en vertu de la loi de 195X, de reviser 
la base de l'évaluation des lovers au mètre carré en fontion 
d'un ensemble d'éléments. La seule portée du texte est de 
Bimiter la liberté gouvernementale. 

Je serais véritablement surpris que M. Denis fit plus confiance 
Que moi-même ou que ceux qui ont voté ce texte en commis- 
sion des finances, au Gouvernement et à sa pleine liberté. 
L'article 27 de la loi du 1* septembre 1948 autorise, en eflet, 
le Gouverrement à modifier par décret le prix de base au mètre 
carré pour adapter la valeur locative et le niveau des loyers 
aux prix et à la conjoneture économique en général. 

En se référant à l'indice de la construction, on fait un pas 
en arricre en faveur des locataires par rapport à l'indexation 
sur les salaires. Il est de fait que grâce à l'accroissement de la 
productivité, le coût de Ia construction augmente sensiblement 





moius vite que les salaires, Le coût de la construction est 
approximativement à Fingice 1S où 19 par rapport à Pavant- 
guerre, alors que les salaires sont à l'indice 20. 


M. Jean-Marie Goudeux. L'indice est de 33 pour la construction 
e!. de 2% pour les salatres! Je connais bien la question. 


M. Lionel de Tinguy, ve-président de la commission, Ce 
sont des chiffres contrôlés par Finstitut national de Ha statis 
tique ou officiellement proclamés par le M. R. L. Je n'avance 
aucun chiffre au hasard. 

H s'agit tout simplement de mettre de Fordre éans une 
matière qui est délicate. de ne crois pus qu'on puisse Walter à 
la légère, comme Fa fait M. Denis, le problème de Favenir du 
patrimoine imainobilier francais, ni faire des propriclares, 
méme des plus modestes, les victimes de Ta déprécialion moncé- 
taire, comme cela est sous-entendu dans Pintervention de 
M. Deni:. Ce n'est encourager m1 là cons'ruclion, ni Fentretien 
des bâtiments existants. 

C'est dans cet esprit que la commission des finanees, sou- 
cieuse de protéger le patrimoins national, à volé ce texte cl je 
demande à FAss:mblée de S'y rallier. 


M. le président. Li parole est à M. Alphonse Denis, 


M. Aïphonse Denis. Non <eulement M. Lionel de Tinguy ne 
m'a pas convaincu, mais il à renforcé ma these, car 1 à fait 
l'aveu de son intention d'assurer la défense de la grosse 
propriété bâtie. 

Je répète qu'il n'est pas possible de faire supporter aux joca- 
taires la rentabilité de la propriété batie en tenant compte du 
prix acluel de là construction. Au surplus, les indices que 
vous avez cités à la légère Sont absolument faux. En effet, les 
Statistiques dout nous avons fait état déjà en d'autres eir- 
constäances, notamment lorsqu'il fut question de la revision des 
prix des baux commerciaux, prouvent que les indices de I 
construction sont de 30 à 35 par ropport à l'avant-guerre et 
bien supéricurs aux indices de l'augmentation des salaires. 

En deéinandant la suppression du troisième paragraphe de 
l'articie, nous voulons mettre les locataires à Fabri de toute 
nouvelle augmentation de lover. C'est pourquoi nous insistons 
auprés de FAssemblée pour qu'elle adopte notre amendement, 

Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix lamierndement n° 12 de 
M. Denis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7, 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <cruün? 


Nombre des yotants........ cossesesse ses 0 
M \jorilé SOU. . Mentions ri era pa Fe. 
lou” j'adoption........... 1:90 
TON LIT Le cvoseceatenes > 14 


L'Assemblée nationale n'a pars adopté. 

Sur l'ensemble de Farticie 2, la parole est à M. le rapporteur 
général 

M. le rapporteur général. Avont le vote de l'article 2. je 
signale qu'une erreur matérielle S'est produite an paragraphe € 
qui à pour objet de remplacer de quatriéme alinea de Farti- 
cle 91 æ a du code du travail par deux alinéas nouveaux. 

Le texte qur à été distribué ne nnpre d ir un aitnca En 
réalité, les deux phrases ŒœŒui le omnposen doi it former chi 
cune un alinéa. 

M. le président. [: n°v à pas d'ob-ervation 

Je mets aux voix l'arlicle 2 modifié par Parneadement que 
l'Assemblée da adopté, ie la rectlication SISHiaiCe paul M. Le 
rapporteur général. 


(L'arti le ?. ainsi modifié, mis Aux Voir, est rdoplé.) 


[ Lrti le additionnel } 


—— 
— 


M. le président. M. Pesquet à déposé un on 
tendant à insérer un article additionnel ain 


« Le nombre des secrélaires d'Etat et sous-seer(laires d'Etat 
est fixé à dix-huit, à compter du #7 juillet 1997, » (lires ct 
applaudissements à l'extréme droile el à dro le.) 


La parole est à M. Pesquet, 
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M. Robert Pesquet. Je ne me fais aucune illusion sur le 


sort qui sera réservé à ion amendement, 

Sur de nombreux bancs à droite. Pourquoi ? 

M. Rohert Pesquet. J'ai 1 que le projet de loi portait « assai- 
nissetnenl économique el financier ». 

Je considere Gouvernement devrait, le premier. don- 
ner l'exemple. jatnais Vu un Gouvernement 
distribuer avec autant de prodigalité des portefeuilles de secré- 
late d'Etat et de sous-secrétaire d'Etat. 

Cortes, il peut prétendre qu'un poste de secrélaire d'Etat 


que le 
or. 


Bois I a Vos 


ou de sous-scerétaire d'Etat est moins onéreux qu'un poste 
de ministre, Je pense, cependant, que sur le plan psycholo- 
gique, une telle pratique est mal accueillie dans le pays. 


Reprenant une phrase prononcée cet après-nidi par M Je 
president Paul Reynaud qui déclarait que les ministres étaient 


suivis par une longue traine, je pense que si vous coupiez un 


uorceau de La traine Ja marite ne serait pas moins belle 
(lüaires à l'ertrème droite.) 

Mes chers collègues, je souhaite que mon amendement soit 
vole. 


| 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. J'ai déjà 


zépondu cet après-midi à ces arguments. Jamais gouvernement 


Da compris aussi peu de miaistres, mais il faut à celui d'au- 
jour hui un grand nombre de secrétaires d'Etat et de sous- 
secrétaires d'Etat pour accomplir des tâches techniques; je Fai 


eo 


avant Le débat d'investiture et je considère qu'à par- 


tir du moment où ceile-ci a été accordée la forme de ce minis- 
T re à éic dpPprouvee, 
Je demande que l'amendement éoit réservé. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le ranporteur général. La commission accepte que lamen- 
deiment lÉSCT\C, 


soil 


ul 


M. le président. En con-équence le vole sur Famendement 


n° {1 de M. Pesquel esl réservé. 


[Asticle 17 (suile).] 
M. le président. Nous reprenons l'examen de larticle 1% qui 
aval élé réservé. 
MM. Ramoetle, 
cet arlicle. 
La parole est à M. Rametle. 


] 


Lamp<, Tourlatwd] demandent la disjonetion de 


M. Arthur Rametle. Mesdames. inessieurs. je demande la dis- 
jonction de Particle 41% à la suite des explications qui ent été 
données par M. Tourtaud et d'autres collégues de notre groupe. 

Nous considérons, effet, que ce texte accorde au Gou- 
vernoinent des exorbitants. Je que. M. lie 
président du conseil a fait référence à M. Laniel, donnant ainsi 


CH 


Pouvoirs Sais 


a ce texte le caractère réactionnaire qu'il méritait, Mais si 
nous accordions les pouvoirs demandés par le Gouver- 
nement, non seulement celui-ci pourrait poursuivre le régime 


d'économies déja entrepris par le gouvernement précédent et 
portint sur 250 milliards, dont une bonne partie sur des cré- 
dits ciils, c'est-à-dire destinés à des fins sociales, mais 1l 
pourrait onucrer des modilications telles qu'on peut se demander 
S'il set que le Parlement examinät le budget de 
158. 

Le te du paragraphe 2 de Particle {7 tend à « limiter, 
suspendre où différer l'effet financier de toute disposition légis- 


il nécessaire 


\te 


lative où rézlementaire entrainant une dépense à la charge 
directe où indirecte de FEtat et des établissements ou orga- 
histies publics plicés sous la tutelle de FElat ». Une telle 


dispositon permettrait au Gouvernement de modifier la légis- 


Jation en uueur, dans tous les domaines, Sans limitation. 
Ainsi le budget de 19S serait enfermé dans des cadres tels 
que le Parlement ne pourrait exercer un contrôle réel. 

Nous avons demandé à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan, de preciser devant la commission 


des finances les domaines dans entendait réaliser 


lesquels 11 


des économies, Nous attendons encore sa réporise. Mais il s’agit 

surtout, je pense, de Va réalisation de programmes dont Îles 

dépenses fisurernent effectivement dans le budget de 1958. 
Par ce texte, le Gounernement serait habilité à réduire des 


crédits affectés À la construction d'habitations à loyer modéré, 
à l'équipement scolaire, aux travaux concernant les routes, les 
canaux, les instalations portuaires, et les programmes d'adduc- 
on d'eau potable, HN pourrait tailler à volonté dans tous ces 
crédits, ce qui, dans nombre de eas, rendrait impossible la 
réalisation des programmes prévus par les départements ou 
les communes en malitre de constructions ecolaires, 





Nous demandons aussi la disjonction de Particle 1 parce 
que nous avons l'intention de proposer à l'Assemblée nalionale 
de substituer à ce texte un amendement visant à apporter des 
ressources, 


A droite. Pour la guerre d'Algérie ? 


M. Arthur Ramette. Non, mais puisqu'il est possible d'offrir 
l'occasion à FAssembice nationale de voter sur ce point, de 


faire payer les riches, düns une faible mesure, mais de les 
faire payer quand méme. 
Le Gouvernement s'est efforcé, au cours de celte journée, le 


ministre des finances en partie dans son discours à la tribune, 
coinine her à Ja commaissiin des finances le président du 
conseil, avant jui, de démontrer que les difficultés financières 
actuelles ne résuilaient pas de a polilique de guerre des gou- 
vernements qui se sont succédé ces dernitres années, hi de la 
politique de guerre en Algérie. 

M. lé ministre des finances n'a fait aucune allusion à ce sujet 
tandis que M. le président du conseil s’efforçait de minimiser 
les conséquences budgétaires et financières de la guerre 
d'Algérie. 

Je ne veux pas rappeler les arguments développés par mon 
ati M. Tourtaud, mais vous ne pouvez pas nier 1Cs conséquen- 
ces de la politique de guerre que vous poursuivez, sur un plan 
d'ensemble et en Alsérie en particulier, 

Vous savez bien que si vous dépensez 450 milliards dans une 
année pour la guerre d’Aigérie, ce sont là des dépenses impro- 
ductives que vous ne pouvez pas comparer à celles que vous 
engagez dans Ja construction et dans d’autres domaines. 

D'autre part, vous savez bien que sans la guerre en Algérie 
Vous auriez pu nous proposer, comme cela s’est fait en d’autres 
pays, même en Auagleterre, une réduction de la durée du ser- 
vice militaire de deux ans à dix-huit mois où même à un an. 
Vous pourriez ainsi rélégrer dans la production 400.00 à 
000,000 jeunes gens. 


M. Pierre Montel. Lt quelques cominandants! 


M. Arthur Ramette. Cela coûterait moins cher à FEtat et, par 
leur travail productif, ces jeunes pourraient produire des riches- 
ses nouvelles dont bénélicierait la nation. 

Vous savez aussi que celte guerre pèse d’un poids considé- 
rable dans la balance des comptes. 

Notre ami Tourtaud à cité des chiffres à cet égard, mais je 
rappelle que vos commandes d'hélicoptères faites en vue de 
poursuivre la guerre en Algérie vous ont coûté 150 milliaras 
de francs, ce qui vous a obligé à déthourser 500 millions de 
francs, Ce fait à pesé considérablement dans la balance Ges 
copies. 

Si vous ne faites pas une politique de paix en Algérie, si 
vous ne reduisez pas vos depenses militaires, dans quelques 
mois ce Gouvernement où un autre reviendra devant cette 
Assemblée pour demander à nouveau des sacrilices à la nation, 
aux contribuables. 

S'il y a ici une majorité pour approuver la politique de guerre 
en Algérie et votre politique de guerre eu général, lorsqu'il 
s'agit de payer la note, les représentants directs du capitalisme 
dans celte Assembice s'arrangent pour que celui-ci ne fasse 
pas les frais de la politique de guerre. (Interruption à droite.) 
Il< se sont opposés avec insistance à Ja timide tentative qu'avait 
faite le Gouverneinent précédent visant à faire payer les riches. 
Be là, lhostilité manlfestée par nos collègues de droite, en 
parüculier par les indépendants ({nterruplion à droite) contre 
la suspension de la décote.….. 


M. Pierre Montel. Expliquez-nous ce que c'est! Vous ne le 
savez imètne pas! 


M. Arthur Ramette. contre la surtaxe de 90 p. 100 sur les 
dividendes qui amenait les sociétés capilalistes à paver 84 mul- 
jiurds de francs. 

Dans le projet que nous présente le Gouvernement actuel, il 
ne reste plus qu'une faible partie de ces mesures. La suspen- 
sion de la décote procurcrait 20 à 25 milliards. Mais une part 
considerable des mesures proposées tend à faire paver les lra- 
vailleurs par des impôts de consommation, par Faugmentation 
du prix de l'essence, par lPanugmentation de Ja taxe sur la vaieur 
ajoutée, ce qui contribuerait au renchérissement du coût de 
lu vie. 

Or, nous disons que les riches peuvent payer. Les socictrs 
capitalistes n'ont jamais réalisé de bénéfices aussi cop'eux 
qu'au cours de ces dernières années. Voyez les bénéfices réa- 
lies par 244 sociétés métallurgiques. 


Ces sociétés réalisaient 5 milliards de bénéfices en 1947. Elles 
en réalisaient 27 milliards en 1953, 46 milliards en 195 et il 


s'agit de bénéfices avoués et distribués sous forme de dividendes, 
compte non tenu des manipulations qui ont pu ëéire obérces 
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dans les comptabilités et qui permettent de dissimuler des béné- 
fices sous les camouflages les plus divers. Ces bénéfices avoués 
à eux seuls ont done au moins été multipliés par huit tandis 
que les salaires ne l'élaient que par 3,5. 

Une société capitaliste de Roubaix, la Lainière de Roubaix, 
dont M. Prouvost est le principal directeur, a réalisé en 1%6 
des bénéfices... 

M. Guy Petit. Le capitalisme a d'autres représentants que nous. 

M. Arthur Ramette. ...de 46 p. 100 supérieurs aux bénéfices 
bruts de 19553. Cette information a été publice sous un tre 
éclatant dans La Vie française. 

On ne peut contester l'enrichissement des sociétés capitalistes, 
quand on peut contrôler une augmentation de 25 p. 100 des inves- 
tissements de 1954 à 1956. É 

C'est parce que nous avons le souci de faire payer les riches 
ns nous reprenons l'article 1% du texte présenté par le preécé- 
ent gouvernement. 


M. Marcel Mérigonde. Vous avez volé contre! 


M. Arthur Ramette. et tendant, par la suspension de Ja 
décote, à faire payer — dans une faible mesure, sans doute, 
mais de beaucoup supérieure à celle qui résulte du texte du 
gouvernement actuel — jes so:rétés capitalistes, 

Sur ce point, monsicur Mérigonde, je pense que nous sérons 
d'accord... 

M. Maurice Deixonne. Il aurait mieux valu ne pas renverser le 
précédent gouvernement ! 

M. Arthur Ramette. comme nous l'avons été à deux reprises 
à la commission des finances. 


M. Roger Morève. C'est un remords de conscience ! Il est tardif! 


M. Arthur Ramette. ..dépulés socialistes et communistes, 
our voter l'amendement que le groupe communiste soumet à 
‘Assemblée nationale et qui n'est que la reprise d'une partie 
du projet de loi présenté par le gouvernement précédent, il y 
quelques semaines. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. Il fallait le voter le 21 mai. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. Riamette a critiqué le texte du 
projet gouvernemental sur les économies. 

Je lui fais observer que ce texte a été modifié par la commis- 
sion, de telle sorte que les critiques qu'il a formulées n'ont 
lus d'objet. Les droits du Parlement sur les dispositions légis- 
atives qui pourront être suspendues sont entièrement réservés 
puisque le Gouvernement déposera, le 31 octobre, c’est-à-dire 
en mème temps que le projet de budget, le texte des di<posi- 
tions qu'il aura prises dans ce sens et l’Assemblée disposera 
d'un délai de deux mois pour rejeter, le cas échéant, les dispo- 
sitions qu'elle n'approuverait pas. 

J'ajoute que l'amendement que vient de soutenir M. Ramette 
a été discuté par la commission des finances, qui l'a repoussé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande que le 
vote sur celte demande de disjonction soit réservé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission accepte la réserve. 


M. le président. La commission acceptant la réserve, celle-ci 
est de droit, 

Elle est ordonnée. 

Sur l’article 1°, la parole est à M. Brard, rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle et de l'énergie. 


M. Jean Brard, rapporleur pour avis. Mesdames, messieurs, la 
commission de la production industrielle avait demandé, à plu- 
sieurs reprises, que Ja liberté soit rendue à la distribution des 
carburants. 

Nous avons appris par la presse que tel était le désir du 
Gouvernement S'il obtenait un vote favorable. Nous aurions 
aime voir figurer en propres termes ce retour à la liberté dans 
le projet de loi. 

Nous pensons que la situation des stocks actuellement favo- 
rable ie permettrait. 

Mais le prix auquel le Gouvernement subordonne cette liberté 
ne saurait être accueilli favorablement par notre commission. 

En effet, les constructeurs d'automobiles avaient obtenu du 
précédent gouvernement la promesse qu'aucune charge ne vien- 
drait contrarier la vente des voitures sur le marché intérieur. 
Les chaines de production doivent atteindre une cadence per- 
mettant à l'exportation de se faire à un prix concurrentiel. 





Cette hausse importante provoquera sans nul doute une 
réduction des ventes sur le marché intérieur comme ce fut 
le cas lors de la création de la vignette et quand les événements 
de Suez obligèrent le Gouvernement à contingenter les lvrat- 
sons de carburant. 

Cette nouvelle et très lourde charge pénalisera u,' seule 
forme d'énergie et une seule de nos grandes industries. Les 
garagistes et les artisans de l'automobile subiront également 
une grande gène dans leurs affaires. 

Quant aux utilisateurs, je n'en citerai que quelques-uns: les 
ramasseurs des produits laitiers et plus généralement de tous 
les produits agricoles, les voyageurs et représentants de com- 
merce qui utilisent l'essence et verront chaque jour leurs 
dépenses augmentées. 

Les municipalités, les transports en commun, la Société natio- 
nale des chemins de fer français dépenseront des milliards 
pour payer cette augmentation. 

La majoration supplémentaire du super-carburant ne se jus- 
tifie aucunement. Ce carburant n'a pas un caractere Inxueux ; 
au contraire, les voitures de petite cylindrée de conception 
moderne sont conçues pour utiliser le supercarburant. Ce serait 
une régression que de limiter l'utilisation du supercarburant 
et de rendre inutile la modernisation de nos raffineries. 

Quant au gas oil, vous prévoyez une hausse plus faible de 
son prix mais la majoration de 5 francs obligera les transpor- 
teurs à augmenter le prix de leurs services et les prix de tous 
les produits subiraient une hausse correspondante. 

Au nouveau prix, l'essence serait deux fois plus chire en 
France que dans les pays voisins. 

Les touristes étrangers doivent bénéficier d'un prix compa- 
ruble à celui qui est pratiqué dans leur pays. I faut qu'its 
puissent nous acheter la mème quantité de carburant dont ts 
ont besoin pour leur voyage et leur séjour en France. 

Cette rentrée de devises serait très importante et permettrait 
à nos industries touristiques de retrouver des clients qui sont 
aturés par milliers vers les pays voisins. 

Celle mesure rétablirait l'égalité avec les touristes voyageant 
par fer où par air, qui peuvent acquitter leur transport avant 
leur départ et garder ainsi la totalité de leurs francs pour leurs 
dépenses de séjour en France. 

Telles sont les observations qui ont amené la commission de 
la production industrielle unanime à donner un avis défavo- 
“arr aux IMajorations de prix des carburants et des huiles minc- 
rales. 


M. le président. La parole est à M. Barbot, 


M. Marcel Barbot. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je voudrais presenter quelques observations sur 
les paragraphes 1 et IE de l'article 1% concernant les écono- 
mies. 

En effet, ces deux paragraphes donneraient au Gouverne- 
meut, S'ils élaient adoptés, les pleins pouvoirs financiers, non 
seulement en ce qui concerne les économies sur les dépenses 
de l'Etat, mais aussi sur celles des établissements ou orga- 
hisines publics placés sous sa tuteile. 

Sans les désigner avec précision, se trouveront affectés es 
projets des collectivité locales, communes, départements, svu- 
dicats intercommunaux d'adduclion d'eau, d'électricité, et tous 
les travaux subventionnés par l'Etat, y compris les eonstruc- 
lions d'écoles et de logements. 

Les dispositions que vous nous demandez d'adopter portent 
sur la fin de l'année 197 et 19%. linplhicitement, vous nous 
demandez de voter les dispositions fiscales du projet 4970 
bloquant 250 milliards de crédits, en rendant dés maintenant 
exéculoires les mesures résultant de ce blocage, soit 20.800 mul- 
lions sur la reconstruction et le logement et 27.500 mil'ions 
au titre du fonds économique et social, 

. Pour ce dernier la mesure est grave car elle signifie le ralen- 
tissement et l'abandon de certains programmes de travaux 
d'Electricilté de France destinés à accroitre notre production 
énergétique nationale. Les crédits concernant les programmes 
d'adduction d'eau sont réduits de 12 milliards, alors que des 
espoirs s'élaient manifestés lors de l'établissement du collectif 
de 1956 chez les populations rurales. 

La loi du % août fixait, en effet, à 35 millards pour 1956 et 
à 30 milliards pour 1957 les autorisations de programmes d'ad- 
duction d'eau. Ces crédits sont aujourd'hui réduits de %9 À 
20 milliards pour 1957 et, poyr 1958, nous ne devons nous faire 
aucune illusion sur le report pourtant prévu de ces 20 mil- 
liards si nous donnons les pleins pouvoirs financiers au Gou- 
vernement, 

La réduction de 15 milliards des prêts à la construction va 
frapper particulièrement les petits constructeurs individuels 
dénommés communément « casturs ». Ceux-ci déjà frappés par 
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le relévement du taux d’escompte de la Banque de France ont 
protesté énergiquement par la voie de leur fédération natio 
nale réunie à Niort, les 25 et 26 mai 1907. 

A ce sujet, le groupe communiste a déposé une proposition 
de loi tendant à exonérer de cette majoration du taux d'es- 
compte de la Banque de France, tous les constructeurs dont les 
ressources sont inférieures à 80.000 francs par mois. 

Que vaudra la loi-cadre sur la construction si le Gouverne- 
ment dispose des pleins pouvoirs financiers ? A Utre d'exemple, 
dans mon déparlement, 11 ne sera possible d'allouer une prime 
à aucun de ces constructeurs individuels. Sur la foi des dis- 
cours officiels des différents ministres de la reconsuuctien, des 
menages de travailleurs et de petites gens se sont privés de 
loisirs, de vêtements, de nourriture, pour acheter un terra. 
La plupart sont des mal logis ou sont sous le coup d'un juge: 
ment d'expulsion, Si les mesures financières demandées par ie 
Gouvernement étaient à loptées, ils n'auraient aucune perspec 
Uve d'amélioration de Jeur sort, 

Je vous citerai, mesdames, messieurs, quelques chiffres que 
je me suis procurés auprès de la direction départementale. Ts 
illustrent les conséquenres du blocage des crédits civils pour 
Ja construction dans mon département. 

Les crédits accordés pat le Gouvernement pour neuf mois 
sont de 18.400.000 francs. Le montant des décisions provisoires 
accordées est de 16.181.000 francs, Le montant des décisions 
istruites non délivrées priorilaires et immeubles groupés — 
S'éléve à 7.900.000 francs et ie montant des décisions à prévoir 
d'ici la fin de l'année est de 21.600.009 francs, soit un déficit 
de 19.379.000 francs uniquement pour les logements créés tant 
dans le secteur urbain que dans le secteur rural, les deux 
secteurs étant prioritaires, 

Pour les constructions scolaires, aucune garantie n’est donnée 
quant au montant du crédit. Une chose est certaine: dans le 
meilleur des cas, si les crédits sont maintenus le nombre des 
classes prévues devra être réduit. Les hausses spéculalives pra- 
tiques par les entreprises de travaux publics aboutissent, avec 
l'abaissement continu des prix-plafonds, à porter gravement 
atteinte à la qualité des constructions scolaires. 


Les classes nouvelles vont représenter, à brève échéinee, 
les charges d'entretien considérables pour les communes, Et, 
‘nn exceution de ses plans financiers, le Gouvernement ne 
a-t1l pas ramener nos constructions scolaires au niveau qua- 
ilatif des cités d'urgence, dont le scandale a été si souvent 
VOque dans cette Assemblée ? 

Monsieur le ministre des finances, vous avez déclaré à la com- 
mission qu'il n'y avait rien de génial en matière fiscale et que 
nous ne pouvions plus compter sur l’aide américaine, inême 
faible et temporaire. 

Les pleins pouvoirs financiers que vous sollicitez aux para- 
graphes Let Il de l'article 1% n'ont effectivement rien de génial, 
IS ne sont pas nouveaux, D'autres avant vous ont tenté cette 
expérience, qui a toujours été rejetée par les massee laborieuses 
qui en subissent les conséquences. 

Votre prédécesseur avait fait admettre, par la majorité de 
l'Assemblée qui soutenait la politique algérienne du Gonverne- 
ment, une politique financière définie dans l'exposé des motifs 
du projet de loi qui nous avait été soumis 1} y a quelques 
semaines et qui se résumait à ceci, qui montre que vous conli- 
nuez exactement a mème politique: 159 milliards d'économies 
au collectif de 1956: 300 milliards d'économies prévus par la 
loi de finances dans l'élaboration du budget de 1957; 136 mil- 
hards d'impôts nouveaux pour 1956; 28S milliards pour 1957 
et 150 milliards d'impôts nouveaux nous étaient encore récla- 
més et vous les reprenez à votre compte aujourd'hui. Au total, 
159 milliards de crédits au titre des économies sont rayés des 
prévisions budgétaires et ces crédits seraient cependant néces- 
saires à une activité financière et économique saine et normale 
la nation. 

Vous voulez aggraver cette situation en rendant définiuf le 
blocage de 250 nouveaux milliards de crédits. 

Malgré ces économies et les 424 milliards d'impôts nouveaux, 
vous déclarez que le Trésor ne peut plus faire face aux engage- 
ments de l'Etat, que Ja nation ne peut plus faire face à ses 
pavements et vous nous demandez de prévoir 200 nouveaux 
millierds d'économies pour 1958, 


{ 
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Celle polilique des économies et des impôts ne règlera rien 
lant que subsistera l'hémorragie financière provoquée par la 
guerre d'Algérie. Notre camarade M. Tourtaud a démontré avec 
précision combien étaient néfastes pour les disponibilités en 
main-d'œuvre, pour nos exportations et nos finances les consé- 


quences de celle guerre. 

I a démontré que les solutions préconisctes par notre parti — 
arréter Ja guerre d'Algérie et faire payer les riches — étaient 
les scules valables. 





Ce qu'il faut, ce n’est pas continuer en l’aggravant la poli- 
tique du passé, mais en changer; arrêter l’hémorragie humaine 
et financière provoquée par cette guerre. 

C'est pourquoi le groupe communiste à demandé que s'ins- 
taure un débat sur cette question, car de la solution donnée 
dépend le redressement ou l'aggravation des difficullés finan- 
cicres. 

En demandant la disjonction de l'article 1 et notamment des 
paragraphes LI et IH, nous entendons qu'il n’y ait pas d’équi- 
voque, 

Nous manifestons notre hostilité aux pleins pouvoirs finan- 
ciers, à la gucrre d'Algérie et nous entendons que chacun se 
prononce dans la clarté. 

Ceux qui voteront cet article, c'est-à-dire qui refuseront la 
disjonction, ne pourront pas, devant les maires et les popula- 
tions rurales, devant les mal-logés, devant le corps enseignant 
ct les parents d'élèves, devant les travailleurs, dire: « Nous 
n'avons pas -oulu cela ». 

L'heure n’est pas aux lamentations devant les difficultés finan- 
cières, mais à un changement de politique, à l'application des 
promesses électorales du 2 janvier réclamée par 11.500.000 élec- 
teurs qui voulaient un changement et d'abord le rétablissement 
innincdiat de la paix en Algérie et faire payer ceux qui en ont 
les moyens. (4ppylaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. M. Ramette à déposé un amendement, n° 4 


rectifié, tendant à substituer au premier alinéa de l'article 1*% 
et au a « Economie » du paragraphe If « Dispositions finan- 
cicres », les deux alinéas suivants: 

« 1° Est suspendue, à compter des exercices arrêtés en 1956, 
pour les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, et des exercices clos postérieurement au 
0) septembre 1956 pour les entreprises passibles de limpot 
sur les sociétés, et jusqu'à l’expiration des pouvoirs spéciaux 
accordés au Gouvernement par Ja loi n° 56-25$ du 16 mars 1956, 
l'application des dispositions des 3°, 4° et 5° alinéas de l'arti- 
cle 38, paragraphe 3, et du 2° alinéa de l'article 39, paragra- 
phe 15°, du code général des impôts. Les variations de prix 
intervenues au cours de la période de suspension ne seront 
pas prises en considération pour le caleul des décotes, dotations 
Ou provisions qui pourront être utlérieurement pratiquées ou 
constituces: 

« 2° Sous les garanties et sanctions prévues en matière de 
taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers, 
les dividendes, tantièmes, jetons de présence et tous autres 
produits assimilés, distribués par les sociétés françaises par 
actions postérieurement au 15 mars 1957 et jusqu’à une date 
qui sera fixée par décret, sont soumis à une surtaxe de 30 p. 100 
dans la mesure où ils excèdent, pour l'exercice auquel s’ap- 
pliquent les distributions, le montant le plus élevé des distri- 
bulions effectuées au titre de lun des trois exercices précé- 
dents et s'appliquant aux profits réalisés pendant cet exercice. » 

La parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Rameîte. J'ai soutenu cet amendement en même 
temps que ma demande de disjonctuon de l'article 1. 

M. le président du conseil. Je demande que le vole sur cet 
amendement soit réservé, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporieur général. La commission accepte la réserve. 

M. le président. La commission acceptant la réserve, elle est 
de droit, Elle est ordonnée. 

MM. Tourtand et Eamps demandent la disjonelion du para- 
graphe a de Farticle 1% 


M. Robert Lecourt. Di-jonction sur disjonction ne vaut. Je 
demande la parole pour un rappel au réglement, 

M. le président. La parole est à M. Lecourt, pour un rappel au 
réglement. 

M. Robert Lecourt. Monsieur le président, je me demande 
s'il ne faudrait pas mettre un terme à cette procédure. 

IH y a un inslant, nous avons réservé une demande de dis- 
jonction de Particle 1%, Or, vous venez d'appeler un amende- 
ment sur Je texte Jui-même. 

Comme je crois — personne ne sera surpris si j'y fais allu- 
sion — qu'une question de confiance est envisagée, je demande 
qu'on mette très rapidement un terme à cette procédure, qui 
me parait irrégulière. (Applaudissements au centre, à droite, 
à l'ertrême droile et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. Puisque vous faites appel au règlement, je 
vous signale qu'il était précédemment question de la disjone- 
tion de l'ensemble de l'article et que, maintenant, il s'agit 
d'une demande de disjonction d'un paragraphe, Par consé- 
quent, cette demande est recevable. 
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M. Robert Lecourt. Il faut statuer sur la demande de disjonc- 
fion avant de statuer sur les amendements. 


M. le président. C'est pourquoi la demande de disjonction 
£gst maintenant soumise x l’Assemblée. 


Quant à abréger le débat, cela dépend de M. le président du 
conseil et non de moi. 


. La parole est à M. Lamps, pour soutenir la demande de dis- 
jonction. 


M. René Lamps. La demande de disjonction a déjà été sou- 
tenue; je n’y reviens pas. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande que 
je vote sur la demande de disjonction soit réservé. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission acceple la réserve. 


M. le président. La réserve est de droit. Elle est ordonnée. 


M. Paumier a déposé un amendement n° 18 tendant, dans 
le premier alinéa du paragraphe « a Economies », à suppri- 
mer les mots: « ou décider », 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Sans me faire beaucoup d'illusions, je 
veux néanmoins défendre cet amendement n° 1S qui tend à 
supprimer, dans le premier alinéa du paragraphe relatif aux 
économies, les mots: « ou décider », 

Le Gouvernement, comme on vient de lexpliquer, dispo- 
serait effectivement des pleins pouvoirs en matière financiere 
si le texte élait voté et la suppression que je demande tend 
à limiter ces pleins pouvoirs. Ainsi, le Gouvernement ne 
pourrait prendre de dispositions qu'en fonction des textes 
qui ont déjà été votés. I n'aurait pas pouvoir de décision. 


Mon amendement, je le répète, tend à limiter les pleins 
pouvoirs que sollicile le Gouvernement. Plusieurs de mes 
collègues ont expliqué quelle était l'intention du groupe par- 
lementaire communiste; mon texte concrétise cette inten- 
tion. Je le soumets à l'approbation de l'Assemblée. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Je demande que le vote sur 
l'amendement n° 18 de M. Paumier soit réservé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission accepte que le 
vote soit réservé. 


M. le président. La réserve est de droit. Elle est ordonnée. 


M Bernard Paumier à présenté un amendement n° 3 ten- 
dant, dans le paragraphe « a Economies », à compléter le 
premier alinéa (1°) par les mots: « et de l'articie 20 ». 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, j'attache plus 
d'importance à cet amendement en raison du fait qu'luer, 
en comimission des finances, a été acceplé un amendement 
présenté par M. de ‘linguy et que nous avons approuvé, Cel 
amendement exelut du champ d'application de Fartiele 1° 
en discussion la nouvelle diminution relative à la ristourne 
de 15 p. 100 sur le matériel agricole neuf. 


Nous constatons d'ailleurs qu'on nous demande de voter 
des mesures qui rendraient exéculoires les dispositions pré- 
vues par le projet de loi portant rajustement des dépenses 
publiques, alors que ce projet n° 4970 n'a pas encore été 
examiné ni par lAssemblce ni par ses commissions, À notre 
avis, c'est un non-sens. 


Cependant, du fait de la décision prise hier par la com- 
mission des finances et acceplée, semble-t4l, par le Gouver- 
nement, nous souhaitons que les dispositions d'autres articles 
importants figurant dans le projet de Joi n° 4970 soient 
exclues du projet de loi actuellement en discussion, 

Quels sont ces articles ? 

Tout d'abord, l'article 2 qui préfoit 23 milliards d'écona- 
mies portant sur le secteur civii. Je ne développerai pas la 
question à cette heure. Ensuite, l'article 1K et Farlicie 23. 
Toutefois, mon amendement a essentiellement trait à lar- 
ticie 20 relatif, dans le projet de loi n° 4970, à la restriction 
Visant les tribunaux paritaires de fermage, 





EEE on 

Pourquoi demandons-nous que cet article 20 échappe aux 
pouvoirs conférés au Gouvernement par le projet de loi en 
dis-ussion ? 

Tout d'abord, parce que nous estimons qu'il n'a aucune 
incidence financière. Ensuile, parce que nous sommes hos- 
tiles, quant au fond, à l'application des dispositions de cet 
article 20, soit par la voie des pleins pouvoirs, soit autrement. 

La grosse propriété foncière et <es soutiens au Parlement 
réclament depuis longtemps la suppression des tribunaux 
parilaires. Ainsi libérés du droit de recours des assesseurs 
et des preneurs, les juges seuls rendraient les sentences. 

Or, en 1955, lors de la discussion du statut du fermage et 
du métavage, à l'unanimité, si mes souvenirs sont précis, 
cette forme de tribunaux paritaires avait été acceptée par 
le Parlement. Mais ce qu'aucun gouvernement réactionnaire 
n'avait réalisé jusqu'à ce jour, le précédent gouvernement, 
celui de M. Guy Mollet, l'a tenté en proposant une modifica- 
tion dans Ja composition des tribunaux paritures de fer- 
Image. 

Celle mesure fut d'ailleur présentée d'un facon astucieuse, 
dans le but de ne pas attirer Fattention des fernners et des 
mélavers, Sous le prétexte d'économies à réaliser afin de 
poursuivre là guerre en Algérie et surtout pour obtenir le vote 
des députés réactionnaires la rédaghion arrêtée était la suivante : 
« Lorsque, pour quelque cause que ce soit, te tribunal cantonal 
où d'atronaissemment ne peut fonctionner, 11 est supprimé par 
décret ». : 

1 serait évidemment facile de provoquer dans n'importe quel 
canton des carences telles que les tribunaux ne pourratent 
pas fonctionner, On pourrait, par exemple, dire aux bailleurs: 
« Abstenez-Vvous: n'allez pas voler ». 

Si done les dispositions de Farticle 20 pouvatent ètre ren- 
dues exéeutoires en application du projet de or que nous 
est soumis, la Hquidalion des tribunaux paritaires pourrut en 
résulter. 

C'est pourquoi nous demandons, comme pour HR ristourne 
concernant le matériel agricole, que les dispositions de Far- 
ücle 20 du projet 4970 n'entrent pas dans le champ d'appliea 
ton du projet de loi qui nous est soumis. (Apgdandissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Misisieur le président, Je crois 
que, conformément au souhait exprimé par M. Lecourt, FAsseme- 
blée désirerait que le Gouvernement pose tout de suile a 
question de confiance, pour éviter que ce débat ne dure toute 
la nuit et peut-être méme quelques heures de plus. 


Le Gouvernement pose done dès maintenant x question Je 
confiumce : 

A. Pour l'adoption de Particle 1% dans la rédaction résu!- 
launt: 

1° De l'adoption de L'article 1% du rapport n° 5178 modifié 
par l'amendement n° 1% (3% rectification) de M. Rolland, Hhui- 


inème complété par le sous-amendement n° 16 Q° reclüfication) 
le M. Caillavet; 
2 De ‘a prise en cenistdération et de l'adoption à la suite 


audit amendement 


du paragraphe 39 du « b) ressources nou- 
\veélles » de article 1° 


du projet 11° o160, 


Et contre toute motion, toute demande de dijon. ion et tous 
autres amendements et sous-amendements de nature à en modi- 
tier la portée où la date d'application. 


B. — Contre tout article additionnel. 
E: Et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
conliune : 


\. Pour l'adoption de l'article 1% duns la rédaction résut 
tant: 

1° De l'adoption de l'article {7 du rapport n° 1158 modifié 
par l'amendement n° 1% (% rectification) de M. Rolland, hui- 


Iuème coniclé par le sSüuUS-umenaernent n° 16 (2 rectificae 
tion) de M. Caillavet; 

2» De la prise en censirération et de Fadoplion à la suite 
audit amendement du paragraphe 3° du « b) Ressources nou- 
velles » de d'arlicie 1 du projet n° 5169; 

Et contre toute motion, toute demande de disjonection et tous 
autres amendements et sous-amendements de nature à en 
modifier la portée où la date d'applicahon, 

B. — Contre tout article additionnel; 


C. — Et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi, 
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L'armendement n° 14 (3° rectification), de M. Rolland est ainsi 
eon‘u: 

« Compléter in fine le paragraphe F, de l’article 1%, « Disposi- 
tions financières », par les nouvelles dispositions suivantes : 

« 5° A) Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A troi- 
siéine, quatriéme et cinquième alinéas du code général des 
impots en vue: 

« De mettre Ja législation francaise en harmonie avec celles 
des pays voisins de l'Europe occidentale ; 

« De reviser la notion de stock indispensable en vue de pré- 
venir les conséquences qui pourraient résulter d’un accroisse- 
ment des stocks au delà des besoins normaux des entreprises; 

« D'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les 
activités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait 
pas économiquement justifiée ; 

« Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances 
pour 195$; 

« B) En attendant la mise en place des nouvelies dispositions 
qui s’appliqueront pour la premiére fois aux résultats de l’an- 
née 1957 ou des exercices clos postérieurement au 30 septem- 
bre 1957 et à titre de compensation pour le budget de 1957, 
réduire, dans la limite de 25 p. 100 de leur montant, les supplé- 
ments de décotes où dotatiogs sur stocks constitués ou prati- 
qués en 1936, pour les entreprises relevant de limpôt sur le 
revenu des personnes physiques où au bilan du premier exer- 
cice clos postérieurement au 30 septembre 1936, pour les entre- 
prises relevant de Fimpôt sur les sociétés et déjà imposables, 
sans que les bases de calcul du prélèvement temporaire institué 
par l'article 15 B de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 puissent s’en 
trouver majorées., » 

Le sous-amendement n° 16, (2 reclification), de MM. Cailla- 
vel, Bavlet, Chauvet et Brocäs est ainsi rédigé : 

« Compléter le texte proposé par l'amendement de M. Rol- 
land par la nouvelle disposition suivante : 

« Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre 
d'affaires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à lar- 
Uicle 904, premier alinéa du code général des impôts ne sont 
pas assujettis à la taxation prévue au paragraphe précédent. » 

Le paragraphe 3° du « b) Ressources nouvelles » de larti- 
cle 1% du projet n° 5169 texte initial du Gouvernement — 
est libellé comme suit: 

« 239 En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 

« À. Aménager où majorer la taxe intérieure de consom- 
mation applicable aux produits visés au tableau B de l’article 265 
du code des douanes. 

« Celle mesure ne devra pas entrainer de majoration du prix 
de vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, 
sauf en ce qui concerne: 

« les essences de pétrole n° 27-10 À fa à d) du tarif doua- 
hier pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas 
entrainer une augmentation du prix de vente à la pompe supé- 
rieure à 13 francs 40 par litre en ce qui concerne le carburant 
auto, el supérieure à 14 francs 90 par litre en ce qui concerne 
le supercarburant: 

« le gas oil 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration du 
prix de vente à la pompe ne devra pas excéder 5 franes par 
litre ; 

« — les huiles de graissage et les produits lubrifiants 
n°s 27-10 DB ( 2 à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 A, 38-14 A 
(a et EL) pour lesquels la majoration de taxe ne devra pas 
entrainer une augmentation du prix de vente supérieure à 
D francs par kilogramme en ce qui concerne les huiles pour 
moteurs et les huiles industrielles, 

« Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial d’investisse- 
ment routier; une fraction de ces recettes sera affectée à lapu- 
rement des charges exceptionnelles qui ont frappé l'importation 
des produits pétroliers pendant la période de pénurie. 

« B. — Majorer la délaxe prévue à l'article 6 de la loi 
n° DI-588 du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux 
travaux agricoles et ouvrir au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, un crédit de 4 milliards de franes appli- 
cable au titre IV du budget des finances et des affaires écono- 
miques (1 — Charges communes) de telle manière que la 
majoration de taxe réalisée en application des dispositions du 
présent paragraphe n'entraine pas d'augmentation du prix de 
vente de ce carburant. 

« €. Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées où régénérees sans qu'il puisse en résulter une aug- 
mentation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 
ù francs par ktlogramme., » 





Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitu- 
üuon, « le vote sur là question de confiance ne peut intervenir 
que vingt-quatre heures après qu'elle à été posée devant l’As- 
semblée ». 

Quel jour l’Assemblée entend-elle procéder à ce vote ?.… 


Plusieurs voir. Mardi, à quinze heures! 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. 11 est ahsolument nécessaire que 
ce vote intervienne dans la journée de lundi. Pour les raisons 
qui ont été déjà indiquées à la commission des finances, il 
est impossible de dépasser ce délai. 

Toutefois, monsieur le président, je crois que nombre de 
nos collègues souhaiteront que ce vote ait lieu l'après-midi. 


M. le président. Le Gouvernement propose que le vote sur 
la question de confiance ait lieu lundi-après-midi. 

I n’y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 


RE eu 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT 
PAS DE DEBAT. 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d’inserire. sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

Suivant la séance d'aujourd'hui: 

Le projet de loi tendant à ratifier les attributions de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires faites au 
litre des décrets du 17 aeût 1949 et n° 51-377 du 23 mars 1951 
portant création d’un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires, en faveur des militaires 
prenant part aux opérations d'Extrême-Orient (n° 4925, 5155); 

La proposition de résolution de M. Le Pen tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute particu- 
lière la fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 Journée 
nationale de l'Algérie française (n°* 5038, 5465) ; 

Les p'opositions de résolution de M. Courrier, de M. Michel 
Jacquet, de M. Cupfer et de M. Gagnaire, tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter le décret du 17 mars 1949 (arti- 
cle R 5213 du code de la santé publique) (n° 4183, 4538, 4576, 
4586, 5161) ; 

La proposition de loi de M. Bruyneel tendant à assurer au 
fonds national de surcompensalion des prestations famihales 
agricoles la recette prévue par le paragraphe 2° de l’article 2 
la loi de finances pour 19957 (n°5 467%, 4839). 


tie 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 5173 
de M. Le Pen, tendant à la répression du terrorisme, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la justice et 
de législation : 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur la proposion de loi n° 4920 de M. Bernard Paumier et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 671 du 
code civil afin de modifier la distance de la ligne séparalive 
pour les plantations d'arbres d'essence forestière, et de régle- 
menter certaines plantations fo’estières, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


Ta 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le précident. J'ai reçu une lettre par laquelle la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale déclare renoncer à 
donner son avis sur la propbsition de loir, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à la réglementation de l’ouverture 
et de la fermeture des boulangeries pendant la période des 
congés annuels pavés (n° 2320, 2692) et qui a été renvoyée, 
pour examen au fond, à la commission de l’intérieur. 

Acte est donné de cette communication, 
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ah À 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric Dupont une proposi- 
tion de loi ayant pour objet de modifier l'article 1% de la loi 
du 17 mars 1909, en vue de protéger les créanciers d'un fonds 
de commerce en cas de non-renouvellement de bail. 

La proposition de loi sera imprimée éous le n° 3204, distri- 
bute et, s’i n'y a pas d'opposilion, renvoyce à là commission 
de la justice et de jégislation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collégues, 
une proposition de loi portant « institution d'un cadre d'assis- 
tance technique ». ‘ #. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5211, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 11 commission 
des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Raymond Lainé et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier la constitution du 
conseii central de l'office national interprofessionnel des céréa- 
les. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5212, distri- 
buée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtmission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 


sui TE 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M, Pagès et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs du département 
de l'Hérault, sinistrés par les calamités des mois d'avril et 
mai 1997. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5213, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Brocas et Baylet une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernemnt à prévoir des secours 
en faveur des particuliers et des collectivités publiques vieti- 
lues des inondations et des tempêtes survenue dans le départe- 
ment du Gers et du Tarn-et-Garonne pendant le mois de juin 
1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 5214, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


ou TE 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité Sociale, sur: I. le projet de loi étendant le béné- 
fie de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes : 
I. les propositions de Toi: 1° de M. Jean Villard et 
plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 à tous les invalides 
civils dont le montant des ressources est inférieur à 
201.000 francs pour une personne, et 258.000 francs pour un 
ménage, allocations familiales exclues: 2° de Mme Duvernois 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux titulaires 
des pensions d'invalidité de la sécurité sociale et aux bénéfi- 
ciaires de laide médicale et de l’aide sociale les dispositions 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un 
fonds nationai de solidarité (n° 3940-2172-2656-12%60). 

Po so supplémentaire sera imprimé sous le n° 5205, et 
istribus, 


J'ai recu de M. Tamarelle un deuxième rapport fait au nom de 
là commission de l'intérieur, sur la proposition de loi a loptée 
par le Conseil de la mg ne ma tendant à la réglementation 
de l'ouverture et de la fermeture des boulangeries pendant la 
rériode des congés annuels payés. 


Le deuxième rapport sera imprimé scus le n° 5206, et dis- 
tribué. 





aus 6 


DEPOT DE DECISIONS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une décision du Conseil de la République, apres 
examen en premiere lecture, en application &e Particle f 
de la loi n° 256-619 du 23 juin 1956, sur Je décret du 23 fei er 
1957 fixant les règles générales applicables aux marchés passés 
au nom des groupes de territoires, territoires et provinces 
d'outre-mer, 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 5207, distribuée et renvoyée devant là commission des 
territoires d'outre-mer. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la Republique une 
décision du Conseil de La République, après examen en pre- 
mière lecture, en application de Particle 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 portant exten- 
sion des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, 

La décision du Conseil] de la République sera imprimée sous 
le n° 5208, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer, 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
dévision du Conseil de la République, apres examen en pre- 
mière lecture, en application de Particle {*% de la loi n° 96-619 
du 23 juin 196, sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957 rela 
tif au régime des substances minérales ins jes territoires 


d'outre-mer. 


0] 
d: 
La décision du Conseil de la République éera imprimée sous 
le n° 5209, distribute et reHiVOvee devant la cominaission des 
territoires d'outre-mer. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja République une 
aécis ll du Conseil de la République, après examen eil pre- 
micre lecture. en application de l'article de Ja loi n° 96-619 
du 23 juin 1936, sur le décret du 24 février, 1997 relalif aux 
condilions de création et de fonctionnement des circonscrip- 
lions autonomes à Madagascar. 

La décision lu Conseil de la République é6eera in pr) Dee SONs 
le n° 5210, distribuée et remmvovce devant la cominission des 
territoires d'outre-mer. 


—— ŸÙ — 
DECISIONS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une décision du Conseil de la République con- 
forme à celle de l'Assemblée nationale, après examen en pre- 
mivre lecture, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 196. sur le décret n° 357-241 du 24 février 1997 
relatif à l'organisation des chemins de fer de la France d'outre- 
mer. 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil! de la République une 
décision du Conseil de Ja République conforme à celle de 
de l’Assemblée nationale après examen en première lecture, 
en application de l'article {* de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, eur le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrétant la liste 
des offices et établissements publics de FEtat dans les terri- 
loires d'outre-mer. 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Goue 
vernement. 


J'ai reçu de M. le président ‘lu Consei! de la République une 
décision du Conseil de fa République conforme à celle de 
l'Assemblée nationale apres examen €n premiére lecture, 
en application de l'article 1% de La loi n° 56-619 du 23 juin 
196, sur le décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif à l'émmis- 
sion des monnaies métalliques dans les territoires d’outre mer, 


* 


au Cameroun et dans la République autonome du Togo. 
Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera tr insmise au Cou 
vernement, 
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J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
déc,sion du Conseil de la République conforme à celle de 
l'Assemblée nationale apres examen en premicre lecture, en 
applheation de Farticle {4% de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret n° 53-253 du 24 février 1957, relatif à l'office anti- 
acridien. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 


UT, ee 


CRDRE DU JOUR 


M. le président, Lundi 2 juin, à quinze heures, séance 
publique: 

Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 
JHI<SIONS ; 

Vérification de pouvoirs {sous réserve qu'il n°y ait pas débat), 
département du Rhone {re circonscriplion), (Rapport de 
M. Hamel, publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 

e du 21 juin et au J. 0. Lois et décrets du 22 juin 1957); 


Gill 
©4111 


Vote sur Ja question de confiance posée: 


A. — Pour l'adoption de l'article 1% dans Ja rédaction 
résullant: 

1 De l'a loption de Ucle 1% du rapport n° 5178 modifié 
par l'amendement n° (3 reclificalion) de M. Rolland, lui- 
mème complété par le sous-amendement n° 16 (2° reclitication) 
de M. Caiñtlavel; 

e De la prise en considération et de l'adoption à la suite 
dudit amendement, du paragraphe 3° du « b) Ressources nou- 
velles » de larticle {** du projet n° 5169, 
et contre toute motion, toute demande de disjonetion et tous 
autres amendements et s<ous-amendements de nature à en 
ao lilier la portée ou la dite d'application ; 


l'ai 
14 


B. Contre tout article additionnel; 
C. — Pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi portant 
assainissement économique et financier. 
(Serutin public à la tribune.) 
La séance est Jevce. 
(La séance esl levée à deux heures trente minutes.) 
Le Chef du serrice de la sténoyraphie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MAssON, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 14 mai 1957. 


———— 


Page 2365, 1" colonne, 13° alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: « renvovce à la commission de l'agriculture », 


Lire: « renvoyée à la commission des finances ». 





a 


Komination d'un vice-président. 





Dans <a première séance du vendredi 21 juin 1957, l’Assem- 
blée nationale à nommé M. Diori Hamani vice-président de 
J'Assembilce nationale. 





—- 6 + 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conféience constituée conformément à J'article 39 du 
reslement est convoquée par M. le président pour le mer- 
credit 26 juin 1957, à onze heures, dans les salons de la prési- 
dence pour organiser la discussion du projet sur le développe- 
ment de Flénergie atomique et du projet de ratification des 
ailes curopéens 





+ 0e + 








Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 21 juin 1%7.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 21 jun 1997 
MM. les vice-prés dents de FAssemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De commencer, aujourd'hui vendredi 21 juin 1957, après- 
midi, et de poursuivre sans désemparer la discussion du projet 
de loi portant assainissement économique et financier (n°° 5169, 
0178) ; 

90 De fixer comme suit l’ordre du jour de la semaine pro- 
chaine : 

Mardi 23 juin 1957, matin, après-midi et soir, discussion: 

Des propositions de loi et de résolution de M. Alfred Coste- 
Floret, de M. Hernu, de M. Vigier et de M. Frédér'e-Dupont 
relatives aux sociétés à re<ponsabilité limitée (n° 969, 4739, 
5044, 5100, 51355); 

Du projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention judiciaire entre la France et la Tunisie, 
signée à Tunis le 9 mars 197 et portant dispositions d’appli- 
calion de ladite convention (n° 5172); 

Du projet de loi relatif aux magistrats, fonctionnaires et 
auxiliaires de la justice, de nationalité française, en service 
en Tunisie et au Maroc (n° 5171). 

En deuxième lecture: 

Du projet de loi tendant à favoriser le règlement des 
conflits collectifs du travail (n° 4900, 5143); 

Du proje, de loi tendant à accorder des congés non rému- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l’éducation 
ouvrière (n°% 4907, 5150) ; 

Du projet de loi sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés physiques (n°% 4524. 5195); 

Bu projet de loi tendant à modifier l’article 23 du livre I 
du code du travail (n° 4906, 5149); 


Des propositions de résolut'on de M. Courrier, de M. Michel 
Jacquet, de M. Cupfer et de M. Gagnaïre tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter le décret du 17 mars 1949 (art. R 5213 
du code de la santé publique) (n° 4483, 4538, 4576, 4586, 5164); 

Du projet d> loi, adopté par le Conseil de la République, 
portant institution d'un code de procédure pénale (n° 2256, 
4255) (suile). 


Mercredi 26 juin 1957, après-midi et soir: 

Question orale hors tour de M. Virgile Barel sur l'anniversaire 
de Garibaldi; 

Discussion du projet de loi relatif au marché de l'orge 
(n°® 4664 rectifié, 2190); 

Suite de la discussion de l’ordre du jour de l'Assemblée 
prévu par le mardi 25 juin, 
étant entendu que les débats en cours seront interrompus dès 
qu'il sera possible de discuter en navette le projet économique 
et financier; 


3° De consacrer toutes les séances, à partir du mardi 2 juillet 
1957, malin, à la discussion: 

Du prajet de loi relatif au plan de développement de l'éner- 
gie alomique pour les années 1957 à 1961 (n° 4789); 

Du projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier: 1° le traité instituant la communauté économ:que 
européenne et ses annexes; 2° Je traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (n° 4676), 
ces deux di-cussions étant organisées. 


4° De procéder, le mercredi 3 juillet 1957, après-midi, dans 
les salles voisines de la salle des séances, au scrutin pour 
l'élection de douze représentants de la France à l'assemblée 
per de la Communauté européenne du charbon et de 
acier. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 








J{ 
te 


di 
Cu 


5e 


Cu 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


9° 


_ 


SEANCE DU JUIN 1957 2829 


21 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Kilock a été nommé rapporteur de la proposition de 
Jjoi «n° 4437) de M. Bouxom tendant à moditier l'article 3 de 
Ja loi n° 46-1173 du 23 mai 1936 portant réglementation des 
conditions d'accès à la profession de coiffeur. 


Mme Degrond à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4853) de M, Marcel Noël et plusieurs de ses colègues 
teadant à doter d'un statut professionnel les gérants non sala- 
res des maisons à succursales multiples et des coopératives 
de consommation définies par la loi du 21 mars 1911, modifite 
par la loi du 3 juillet 1944. 


M, Pierre Abelin à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 1S6S) autorisant le Président de la République à ratitier 
Jichange de leïtres, en date du 8 janvier 1955, entre les Gou- 
veruements français et italien, relatif à la protection temporaire 
de la propriété industrielle dans les expositions officielles. 


M. Pierre Abhelin a élé nommé rapporteur du projet de loi 
{u° 4S69) autorisant le Président de la République à ratifier 
l'échange de lettres, en date du 8 janvier 195, entre les Gou- 
vernements français et italien, relatif aux marques de fabrique 
et de commerce. 


M. Raymond Larue à été nommé rapporteur de la Cr ange 
de résolution (n° 4914) de M. Raymond Larue et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
la taxe compensatrice à l'importation de machines à fabriquer 
les brosses et balais. 


M. Catoire a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4926) 
tendant à ratilier le décret n° 56-1112 du 7 novembre 1956 pris 
en matière douanière. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4960) 
porlant ratification du décret n° 57-558 du 7 mai 1957 proro- 
geunt provisoirement le décret n° 56-1172 du 20 novembre 1956 
avant institué une prohibition d'exportation des alcools éthy- 
liques. 


M. Nerzic à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5075) de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exonécrer les voyageurs, 
représentants et placiers (V.R. P.) de la taxe différentielle sur 
le. \éhicules à moteur. 


M. Nerzic à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5084) de M. Réoyo et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre à la nation les 
catreprises industrielles gérées par l'Etat. 


M. Kiock a été nommé rapporteur &e la proposition de 
JésoluUon (n° 5112) @e M. Courrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre cerlaines mesures 
ù faveur des artisans ayant eu un fils décédé en Afrique du 
Nord. 


M. Raymond Lainé à été nommé rapporteur de la proposition 
de resolution (n° 5119) de M. Monnier et plusieurs de ses 
collesues tendant à inviter le Gouvernement à interdire 
l'acces des locaux ou bureaux des administrations ou de 
ser\ices publies pour exercer leur profession aux représentants, 
tourliers et colporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. July à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4899) 
lendant à autoriser le président de la en nee hp à ratifier le 
lailé portant statut de l'agence internationale de l'énergie 
alomicne, 


M. Robert Schuman (Moselle) à été nommé rapporteur du 
projet de joï (n° 5045) fixant le régime juridique des unions 
Ron ayant leur siège sur le territoire de la Répu- 
que. 


M. Maurice Schumann (Nord) à été nommé rapporteur de la 
P'oposition de résolution (n° 5070) de M. Robert Bichet tendant 
ä Inviter le Gouvernement à accorder une équitable indemni- 
Sation aux personnes physiques françaises vi:times de 
ar 20 sur le territoire de la Russie pendant la guerre 
JI1-1918. 





M. Vassor a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 0835) de M. Halbout tendant à inviter Je Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires à 
l'effet de: 1° assurer la gestion et la réalisation des habitations 
à bon marché ou à loyer modéré des Français de Tunisie 
obligés de regagner la métropole; 2° procurer à ces derniers 
un logement en France. 


M. Schneiter à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 502) de M. Soustelle tendant à étendre le bénétice de 
dispositions propres à assurer des avantages de carriére aux 
agents des affaires étrangères, anciens membres de la 
tance ou recrutés dans cerlaines conditions. 


Résis- 


M. Maurice Schumann (Nord) à été nomme rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 2165) de M. Quinson 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à négocier avec le Gouvernement de VU.R.S.S. le rembour- 
sement des emprunts russes eontractés en France jusqu'en 1417, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


M. Mondon (Moselle) à été nommé rapporteur pour avis de 
Ja proposition de loi (n° %2S6) adoptée par le conseil de la 
République tendant à modifier et à compléter l'ensemble des 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
condilions d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercice des 
activités professionnelles des étrangers en France métropoli- 
taine et dans les départements algériens et d'outre-mer, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


M. Mutter à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4711) tendant à autoriser le président de la Republique 
à ratilier la convention commerciale signée à Paris le 16 novem- 
bre 1956 entre le Gouvernement royal laotien et le Gouver- 
nement de la République française, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des affaires économiques. 


M. Schneiter à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4970) portant rajustement des dépenses publiques pour 
1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. + 





AGRICULTURE 


M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 7%) de M. KSourbet tendant à instituer un certificat d’apti- 
tude d'aide technique de laboratoire agricole, un brevet d'ad- 
joiut technique de laboratoire agricole et un brevet de te:hni- 
cien d'analyses biochimiques et agricoles. 


M. Gilbert Kartin à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4615) de M Gilbert Marti: tendant à définir les bases 
permanentes de la politique agricole et à fixer les conditions 
de l'orientation de la prodüction agricole, la détermination des 
prix agricoles, les moyens de la vulgarisation ainsi que le stat 
de l'exploitation familiale et le soutien à prévoir pour cette 
exploilation 

M. Juskiewenski à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4722) fixant les principes de la politique agricole, 


Mme Boutard à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4929) de M. Roquefort et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
exceptionnelle, des prêts à faible intérêt et des remises d'im- 
pôts aux petits et moyens exploitants agricoles éprouvés par 
les récentes gelées. 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4930) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le livre EF, titre I du code rural relatif à l'aménage- 
ment foncier et à rétablir le caractère volontaire des opérations 
de remembrement, institué par la loi du 27 novembre 1918. 


M. Soury à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4%5) de M. Bernard Paum'er et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 402 du code rural afin d'exempter 
de la taxe piscicole pour tout mode de péche les grands invali- 
des de guerre bénéficiant des statuts prévus aux articles L. 31 
à L. 40 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre, les invalides du travail titulaires d'une 
pension de 85 p. 10% et au-dessus et les titulaires de la carte 
d'économiquement faibles. 
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M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de 11 
(n° 4980) de M. Pierre Ferrand tendant à moditier l'arrêté eu 
15 février 1937 concernant le marquage des animaux visés par 
la loi n° 56-785 du 4 août 1956 relative à la prophylaxie de la 
tuberculose des bovidés et au contrôle de la salubrité des 
viandes, 


M. Lecæur à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (a de M. Leccœur tendant à inviter le Gouvernement 
a venir en aide aux éleveurs dont le bétail a été décimé par ia 
licvre a] hteuse. 


(2) 
O0 


M. Lucas a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 4985) de M Charles Viatle tendant à inviter le Gou- 
vernement à adapter la réglementation en matière d'élevage 
aux progrès de la technique. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 4997) de M. de Sesmasons et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux négociants, organismes 
stockeurs agréés par FO. N, LE C., les dispositions de lar- 
dicle 17 de la loi du 15 août 1936. 


a été nommé rapporteur de la proposition de 
40) de M. Laborbe et plusieurs de ses col- 
lèsues tendant à inviter le Gouvernement à étendre le béné- 
fice des permissions agricoles aux jeunes agriculteurs SudX"- 
vant en Afrique du Nord. 


M. Jacquet 
résolution  (n 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5042) de M, Paquet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le régime financier des chambres d’agricul- 
ture. 


M. Lahorbe à été nommé rapporteur de la proposilion de 
Joi (n° 5066 de M. Laborbe tendant à moditier Je mode d’'appli- 
calion du  quantion institué par le décret, n° 53-973 du 
30 septembre 1953 en matière de collecte de blé, 

M. Boscary-Monsservin à €té nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 5067) de M. Paquet et plusieurs de ses 
colleégues tendant à permettre l'interdiction totale de Ia vente 
de certaines espèces de gibier en voie de diminution ou mena- 
cées Jde disparnion. 


M. Soury à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9002) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à garantir aux producteurs de blé livrant moins de 
soixante-quinze quintaux Ja commercialisation de toute leur 
récolte au prix garanti et à instituer un barème progressif 
pour l'application de hors quantum et de la taxe de résorption. 


M. Boscary-MonSservin à té nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 5097) de MM. Boscary-Monsservin, Laurens 
et Laborbe tendant à assurer à l'agriculture française une 
juste rémunération. 


M. Bricaut à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4849) de M. Teulé et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir, par dérogation à l'article S9 de la loi 
n° 96-780 du 4 août 1956, la taxe piscicole dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances, 


M. Gilbert Martin à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 4970) portant rajustement des dépenses publi- 
ques pour 1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
cominission des finances. 


M. Gilbert Martin a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 5169) portant assainissement économique et 
financier, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Mao (Hervé) à été nommé rapporteur du rapport (n° 5%) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant la parité des 


salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de la métallurgie 
parisienne, et à accorder immédiatement un acompte uniforme 
de 10.000 francs à tous les travailleurs de l'Etat, en remplace- 
ment de M. Arnal (Frank). 





M. Mao (Hervé) a élé nommé ep de la proposition de 
résolution (n° 1213) de M. Bartolini et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à inviter ie Gouvernement à attribuer aux 
agents de l'ordre technique civil du ministère de la défense 
nationale une indemnité de fonction technique de 20 p. 1 
du traitement budgétaire, prise en compte dans le calcul des 
retrailes, en remplacement de M. Arnal (Frank). 


M. Puy à élé nommé rapporteur de Ja proposilion de li 
(n° 1895) de M, Maurice Schumann tendant à accorder le béné- 
fice des dispositions de Particle 22, paragraphe 3, de la loi 
du 4 mars 1929, portant crganisation des différents corps d'of- 
ficiers de l'armée de mer et du corps des équipages de Ia 
flotte à tout officier général qui, quel qu'ait été son grade, à 
assumé les responsabilités du commandement en chef des 
forces navales françaises libres et des forces navales francaises 
combattantes, en remplacement de M. Arna!t (Frank). 


M. Montalat à éié nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2296) adoptée par le Conseil de la République tendant 
à compléter l'ordonnance n° 45-2563 du 30 octobre 1945 insti- 
tuant Un commissariat à l'énergie atomique et à préciser les 
missions de défense nationale du commissariat, en remplace- 
ment de M. Gaillard (Félix). 


M. Gailiemin à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 4771) de M. Courrier et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter les cas 
d'exemption de service en Afrique du Nord en faveur des mili- 
aires sous les drapeaux, non officiers ou sous-officiers, avant 
eu un beau-frère tué ou décédé en service dans ces régions. 


M. Crouzier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4815) de M. Paquet tendant à la libération immédiate 
des mililaires pères de famille ayant accompli leur temps nor- 
mal de service, 


M. Berrang à élé commé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4915) de M. Courrier et plusieurs” le ses col 
légues tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la situa- 
tion des sous-officiers de l'armée par linstitution d'une solde 
basée uniquement sur le grade de l'ancienneté des services, 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 492%) tendant à modifier l’article 30 de la loi du 31 mars 
1928 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne les 
élèves admis à l'école du service de santé militaire qui ont 
opté pour le corps des médecins inspecteurs de la santé. 


M. Pierre Ferrand à él£ nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4953) de M. André Beauguitte concernant la situa- 
tion des jeunes gens classés « bons en observation » lors des 
cpérations de recrutement. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 4959) de M. André Beauguitte concernant les condi- 
tions d'attribution de là Légion d'honneur aux anciens combat- 
lants de la guerre 1914-1918, 


M. Gaillemin à été nomimé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4975) de MM. Quinson et Francois Bénard (Oise} 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les conditions 
permettant aux médaillés militaires, possesseurs de cinq titres 
de guerre, d'être proposés pour la Légion d'honneur. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4676) autorisant le Président de la République à 
ratifier : 1° le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes: 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative 
à certaines institutions communes aux communautés euro 
éennes, signés à Rome le 25 mars 1957, dont l'examen au 
Pna a été renvoyé à la commission des affaires étrangéres, 
en remplacement de M. Félix Gaillard. 


M. de Pierrebourg a élé nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 4970) portant rajustement des dépenses 
ubliques pour 1957, dont l’examen au fond a été renvoyé à 
a commission des finances. 


M. Pierre André à €té nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4971) portant ouverture de crédits exceptionnels 
pour 1957 (dépenses militaires), dont l'examen au fond a ét 
renvoyé à la commission des finances, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Arbeltier à été nommé rapporteur de la deuxième lecture 
de la proposition de loi (n° 5025) tendant à la protection des 
cufauis contre l'alcoolisme. 
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FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (ne 5048) de M. Parrot pour une réforme fiscale et sociale 
instituant l’impôt sur l’énergie et l'allocation nationale, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5077) de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues tendant 
1 retablir l'équité pour l'attribution de la baisse de 15 p. 100 
eur le matériel agricole instituée par la loi n° 54-404 du 10 avril 
111, complétée par la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5089) de M. Boutard tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux cultivateurs du département d'Indre- 
«t-Loire, sinistrés par les récentes gelées. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5094) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collesues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs du département des Bouches-du-Rhône siris- 
ués par là gelée de printemps. 


M. Lecnhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 5120) de M. Blondeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la taxe générale instituée par larti- 
cle 17 de la Hoi n° 56-780 du 4 août 1956 les véhicules auto- 
wiobiles appartenant à certains commerçants non sédentaires. 





INTÉRIEUR 


M. Le Floch à été nomuné rapporteur de la proposition de 
sesolution (n° 1984) de MM. Puy et Pierre Montel tendant à 
inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite 
des cadres la prise en compte de certains services publics. 


M. Cristofoi à été nommé rapporteur de la proposition de 
csoiution (n° 2920) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues 
endant à inviter le Gouvernement à: 1° procéder à une véri- 
'e revalorisation des traitements et retraites des personnels 
le l'Etat; 2° prendre les mesures nécessaires afin: a) que dans 
‘numédiat aucune rémunération ne soit inférieure à 34.000 
ranes net par mois; b) qu'un acompte provisionnel uniforme 
ir 7.000 francs par mois soit versé à compter du {*% octobre 
1956 aux agents de l'Etat ainsi qu'aux retraités. 


1 
t 
l 
] 
f 
( 


M. Tan'arelle à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4320) de M. Sauvage tendant à permettre aux collec- 
tivilés locales d'accorder aux entreprises industrielles et com- 
mercales ne bénéficiant pas d’un prèt du fonds de modernisa- 
ton et d'équipement, ni d’exontrations fiscales, le bénéfice de 
l'exonération partielle de la patente prévue au dernier alinéa 
de l'article 35 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 

loi {n° 4417) de M. Delachenal tendant à permettre aux fonc- 
tonnaires de bénéficier des bonifications d'ancienneté prévues 
par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 
M. Le Floch à été nommé rapporteur de la proposition de 
rsoution (n° 4459) de M. Henri Thébault tendant à inviter 
le Gonvernement à prendre les mesures d'application des pri- 
mes de rendement aux personnels communaux. 

M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition de 

solution (n° 4463) de M. Gosnat et plusieurs de ses vollè- 
guies tendant à inviter le Gouvernement à étendre les disposi- 
tions de l'arrêté du 19 janvier 195 relatif aux prêts complé- 
Mentaires à la construction à l’ensemble des catégories définies 
dns l'article 2 du décret n° 353-702 du 9 août 1953. 


M. Arrighi à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4521) 
reauf à lassiette des impôts directs et taxes assimilées en 
Algérie. 


M. Arrighi a Cté nommé rapporteur du projet de loi {n° 4541) 
cndant à la ratification des décrets pris en application de 
iticle 1% de la loi n° 56-258 du 16 mars 1%6 autorisant le 
‘ouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
l'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
histrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceplion- 
hees en vue dn rétablissement de lordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 
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M. Marrane à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
1° 4936) de M. Michel Jacquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux piarards. affiches, trarts et brochures 
‘posés sur la voie publique là réglementation en vigueur 
Lour les journaux, 








M. Brocas à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 456) 
relatif à l’aflectation ou au détachement de certains fonction 
naires de l'Etat hors du territoire européen de la France. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3005) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un cadre Jatéral au 
profit des fonctionnaires de la préfecture de police et de la 
sûreté nationale, blessés au cours des comhats de la Résistance 
ou de la Libération. 


M. Gagnaire à été normmé rapporteur du projet le loi ‘n° 5034) 
relatif -à la garantie de recettes en matière de taxe locale. 


M. Arrighi a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5052} 
tendant à la ratification de décrets pris en application de l'ar- 
ticle 1% de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programime 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme ad- 
ministrative et l'habilhitant à prendre toutes me-ures exceptions 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 


M. Merle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5498) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant à 
la titularisation des agents non titulaires remplissant des tâches 
permanentes à temps complet dans les administrations, offices, 
services et établissements publies de l'Etat, 


M. Merle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5109) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant à 
la titularisation des agents contractuels et assimilés en service 
dans les administrations, offices et établissements publics de 
l'Etat. 


JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 36N9) de M. Alfred Coste-Floret tendant à compléter ! ar- 
ticle 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 pris en vertu de la loi 
du 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier 
et modifiant la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsa- 
biité limitée, en remplacement de M. Emile Hugues. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de ja proposition de joi 
(n° 4919) de M. Jarrosson tendant à modifier l'article St du code 
de la famille et de l’aide sociale relatif à l'acte de naissance 
des pupilles de l'Etat avant fait l’objet d'une adoption ou d'une 
légitimation adoptive. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 4946) de M. Robert-Henry Huel tendant à inviter 
le Gouvernement à harmoniser certains tarifs d'assurances 
automobiles. 


M. Vigier à été nominé rapperteur de la proposition de loi 
(n° 4949) de M. Frédéric-Dupont tendant à compléter les arti- 
cles 270 et 271 du code pénal réprimant le vagabondage. 


M. Deican à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 4950) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l'article 79 
de la loi du 1 septembre 1948 relatif à l'échange de locaux à 
usage d'habitation. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 495$) de M. Jean-Paul David tendant à autoriser les som:- 
locataires de locaux d'habitation, bénéficiaires du maintien 
dans les lieux, à échanger les locaux qu'ils occupent. 


M. Haltout à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4965) de M. Iuien Nicolas tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le barème fixant le montant mensuel 
de l'allocation compensatrice des augmentations de lover des 
locaux soumis à la législation des habitations à lover modéré, 


M. Lacaze à Cité normmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4981) de M. Isormi tendant à modifier les articles 320 et 
483 du code pénal 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de Toi 
(n° 3301) de M. Juvenal et plusieurs de ses coliègues tendant 
à modifier le décret du 3) septembre 19353 relatif au gage des 
véhicules automobiles. 


M. Isorni à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 52%) de M Febvay tendant à créer un « fonds de garantie 
criminel » pour le règlement des indemmités dues aux victimes 
de ciimes par des criminels insolvables. 

M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5014) de M. Vigier tendant à reporter l'application du décret 
du 9 août 1953 sur les sociétaires à responsathilité Hmitée. 
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M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5051) adoptée par le Conseil de la République tendant à 
abroger le décret du 11 septembre 1931 et à modifier le décret- 
loi du 8 août 1995 concernant les expropriations pour cause 
d'utilité publique. 


M. Salliard du Rivault à été nommé rapporteur de la propo- 
siton de loi (n° 5069) de M. André Beauguitte relative au rma- 
riage des filles mineures en état de grossesse. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la propositon de loi 
(n° 5100) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouver- 
hement À proposer le délai prévu par l'article 1% décret du 
4 juin 1954 et relatif au capital social des sociétés. 

MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME, 

M. Albert Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4109) de M. Georges Bonnet tendant à accorder aux 
cheminots anciens combattants le bénéfice de la double cam- 
pagne accordé aux fonctionnaires et aux ressortissants de cer- 
lains services publics, 


M. Albert Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4747) de M, Regaudie et plusieurs de ses collègues 
tendant à régler la situation administrative d'agents du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale, victimes de la 
guerre 1939-1043, 


M. Fontanet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4812) de M. Penoy tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toules initiatives pour réduire les causes 
d'inondations dans la région de Mézitres-Charleville (Ardennes) : 
1° en modernisant la Meuse de Charlevile à Givet; 2° en pre- 
nant en considération le projet de construction d'une usine 
hydro-électrique dont la prise d'eau gmont serait située aux 
environs de Romery (Ardennes). 


M. Parrot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 4862) de M. Marcel Cherrier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à abroger le 
décret du 3 janvier 1953 déclassant le canal du Berry; 2° à 
maintenir en eau la deuxième branche Foublisse-Noyers et à 
porter sa profondeur à deux mètres afin d'y permettre la cir- 
Culation de péniches à moteur jaugeant 100 tonnes. 


M. Schaff à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4884) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
légues tendant à appliquer au personnel féminin de ladminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones les dispositions 
du code du travail interdisant le travail de nuit, 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4928) de M. Viallet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 57-417 
du 2 avril 1957 relatif à la fixation et à la révision du classe- 
ment indiciaire du personnel employé des P. T, T. et de pro- 
mouvoir une réforme basée sur l’échele unique 160-210 pour 
tous les facteurs, manutentionnaires et chargeurs des P. T. T. 


M. Albert Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4940) de M. Klock tendant à accorder à l'épouse ou 
aux parents des militaires hospitalisés depuis un certain temps 
dans un hôpital militaire un voyage gratuit leur permettant 
de se rendre auprès d'eux, 

Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 4943) de M, Ulrich et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à transformer les emplois 
d'employés de bureau et d'aides-commis des P. T. T. en emplois 
d'agents d'exploitation des P. T. T 


M. Fontanet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolulion (n° 4947) de M. Triboulet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi afin de réglementer l'exercice des professions de guide 
interprète officiel et courrier du tourisme et leur donner Ja 
qualité de cadres. 


M. Notebart à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4955) de M. Denvers et plusieurs de ses collégues 
tendant à inviter le Gouvernement à engager d'urgence les 
travaux de mise au gabarit international de 1.350 tonnes des 
canaux reliant Dunkerque à Valenciennes, d'une part, 2t 
Dunkerque à l'agglomération lilloise, d'autre part, 


M. Prin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4997) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à la transformation des emplois de vérificatrice et de 
surveillante vérilicatrice des ateliers de l'imprimerie des 


timbres-poste des PTT, en emplois d'ouvrières d'Elat de 2 et 
J° catégorie, 





M. Penoy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4977) de M. Pierre Ferrand tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter les dispositions de la loi du 
30 décembre 1951 sur le fonds routier. 


M. Notebart à été nommé ù “ÿ" de la proposition de 
résolution (n° 4988) de MM. Paul Reynaud et Christiaens 
tendant à inviter le Gouvernement à engager d'urgence Jes 
travaux de mise au gabarit international de 1.350 tonnes des 
canaux reliant Dunkerque à Valenciennes, d’une part et 
Dunkerque à l’agglomération lilloise, d'autre part. 


M. Mailhe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5003) de M. Hersant tendant à faciliter l'entrée en France 
des touristes étrangers. 


M. Alcide Benoit a été nommé rapporteur de la ppt 
de loi (n°? 5022) de M. Mabrut tendant à étendre le bénéfice 
des bonifications de pension accordées aux retraités de la Société 
nationale des chemins de fer français ayant élevé trois enfants 
ou plus, légitimes, naturels, reconnus ou légitimés, par adop- 
tion, aux pensionnés de la Société nationale des chemins de fer 
franacçis ayant élevé, à leur charge ou à celle de leur conjoint, 
des enfants n'appartenant pas aux catégories précédemment 
visces. 


M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5029) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
cheminots retraités et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péré- 
quation de la récente augmentation de la rémunération des 
agents de la Société nationale des chemins de fer français en 
activité de service. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de résoln. 
tion (n° 5030) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin que la Société nationale des chemins de fer 
français ouvre une station dans les quartiers Nord de Villeneuve. 
Saint-Georges (Seine-et-Oise),. 


M. Penoy à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5G6S) de M. Iuel tendant à inviter le Gouvernement 
à moderniser le canal de la Marne à la Saône et le canal 
de l'Est, 


PENSIONS 


M. Garat à Clé nommé rapporteur de la proposition de rés. 
lution (n° 3996) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser le ministere 
des anciens combattants et des victimes de la guerre. 


M. Lucien Bégouin à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4497) de M. André Marie et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux victimes civiles de la guerre le bénélics 
de la loi du 8 juin 1950 codifiée dans l’article L. 326 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


M. Fauchon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4669) de Mlle Dienesch tendant à modifier l'article 123 bis 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


M. Cormier à élé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 46K0) de M, Frank Arnal et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à moditier l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des per- 
sonnels de l'Etat tribulaires de la loi du 21 mars 198. 


M. Fauchon à élé nommé rapporteur de la proposition de lni 
n° 4751) de M. Jean Charlot tendant à supprimer les inégalités 
entre les veuves rermariées redevenues veuves ou divorcées À 
leur profit, causées par la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1%, 

M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4758) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger les dispositions restrictives de Ja loi de Vichy di 
3 fevrier 1932, relatives au cumul d'une pension et d'un traile- 
ment. 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
{n° 4749) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer à tous les fonctionnaires réformés de guerre le béne- 
fice des articles 2 et 3 de la loi du 17 avril 1924, devenu lar- 
ticle 97 du code des pensions civiles et militaires. 


M. Roger Roucaute à été nommé rapporteur de la propos 
tion de loi 5n° 4824) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir un nouveau délai de six mois pour l'obtention 
de la carte de déporté où interné résistant et de combattant 
volontaire de la résistance, lorsqu'il n'existe point de déeision 
de justice sur le fond passée en force de chose jugée, 
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M. Mouton a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 489) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi: 1° tendant à modifier et à compléter la loi 
nu 23-130 du 1 décembre 1953; 2° à revaloriser, à partir du 
(janvier 1958, les pensions d'invalidité de guerre de 10 à 
6 p. 100 par la révision des indices sur la base de la pension 
et de l'allocation spéciale temporaire n° 4 allouée à un invalide 
de 100 p. 100 non bénéliciaire des allocations des grands 


mutiie S. 


M. Maurice Bokanowski à 6lé nomimé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 491$) de MM. Médecin el Couinaud tendant 
à attribuer une pension d'invalidite basée sur le taux du grade 
à tous les militaires de carritre el à leurs avants cause, 

M. Dixmier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 494$) de M. Frédéric-Dupont tendant à réaliser l'échelle 
unique des pensions de retraite des sous-officiers. 


M. Perroy à Clé noramé rapporteur de la proposition de loi 
n° 406N) de M. Aimé Paquet portant modification du régine 
des pensions civiles et militaires. 

M. Fauchon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5061) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre obligatoire dans un délai de six mois, le rapalriement 


des corps des militaires tués à l'ennemi. 


M. Vignard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5065) de M. Lucien Nicolas (Vosges) et plusieurs de ses 
collègues tendant à moditier l'article L. 209 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre relatif 
aux droits des ayants cause des victimes civiles de guerre. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE, 


M. Deixonne a élé nommé rapporteur du projet de Jai 
n° 4961) tendant à autoriser le Président de Ta République à 
ratifier un amenäement à l'accord international sur l'étain signé 
à Londres 1e 25 juin 1954. 


M. Brard à té nommé rapporteur de la proposition de ré-o- 
lution (n° 4938) de M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir la liberté de distribution de l'essence. 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4987) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à là constitution de stocks de produits pétroliers. 


M. de Baïilliecourt à lé nommé rapporteur pour avis du pro- 

jet de Toi (n° 499) tendant à autoriser le Président de la Ré- 
publique à ratbifier le traité portant statut de l'agence interna- 
ionale de lénergie alomique, dont Fexamen au fond à été 
scivoyé à Ja commission des affaires étrangères. 


} 


RECOXSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT, 


M. Balbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
si) de M, Maurice-Bokanowski et plusieurs de <es eol- 
iégues tendant à améliorer le régime de l'épargne-recons- 


l'uction, 


M. Le Strat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
io) de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues tendant 
» 1 


à modifier la loi n° 53-308 du 23 mai 1953 portant code de l'ur- 
ban sme el de l'habit ition. 


M. Parmentier à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 4612) de M. Poirot tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes mesures utiles pour 
protéger les candidats constructeurs contre les abus de 
certains organismes. 

M. Sauvage a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 4:06) de M. Sauvage teadant à permettre l'octroi d'une 
dermnité pour perte de salaire aux membres des conseils 
d'administration des offices publiées d'habitations à lover 
nodéré ayant la qualité de travailleurs salariés. 


M. Sauvage à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 193$) de MM. Bacon, Bouxom et Mme Francine Lefebvre 
tendant à appliquer aux sociétés ou associations de construction 
à but non lucratif les dérogations apportées par les lois 
“hséquentes aux prescriplions de Ja loi du 19 juillet 192% 
lelalives aux plans d'extension et d'aménagement des villes. 





M. Lucien Nicolas à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4943) de M. Plantevin tendant à supprimer l'alinéa 3 
de l'arti le 11 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les 
modalités de liquidation et de règlement des dommages de 
guerre afférents aux biens meubles d'usage courant ou 
familial. 


M. Nisse a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4983) de M. Jean Caveux tendant à compléter le paragraphe 3 
de l'article 20 de la loi n° 55-457 du 3 avril 1955 modifiant 
l'article 10 de la loi du 2S octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 


M. Jean CGuitton à éié nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4%%5) de M. Cormier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour qué le taux d'intérêt demandé aux 
bénéficiaires de préts à la construction ne soit pas afiecté par 
les modifications du taux d'escompte de la Banque de France, 


SUFFRACE UNIVERSEL, LOIS CONSTIFUTIONNELLES 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 
M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1315) de M. Faggianelli et piusieurs de ses colle 
tendant à appliquer les dispositions de la Joi du 5 avril ISs4 
pour l'élection des membres des conseils municipaux. 


ues 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de ré 
lation (n° 4S27) de M. Paul Reynaud tendant à moditier Far 
ticle 14 du réglement. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Mme Rose Guérin à élé nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 374) de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre loutes disposi- 
tions utiles pour que les établissements bancaires ne puissent 
èlre fermés au pablie perdant plus'eurs jours consécutifs, dont 
l'examen a été renvové à la commission des finances. 


M. Titeux à lé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 5169) portant assainissement économique et finanrier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à ja 
finances, 
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remis à la présidence en application de Particle 5 du règlement, 


ELECTIONS PARHIELLES 
SCRUTIN MAJORTEAIRE A DEUX TOURS) 


({ ode clectoral 


S° BUREAU. — M, Ramel, rapporteur, 
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Aucun candidat n'ayant réum les conditions exigées pour 
étre élu au premier tour, il a été procédé, le 2 juin 1957, à 
un second our de scrutin qui a donné les résultats suivants: 


None. de: MORE 2 Los ol din SNS RE ED 219.91 

Bulletins blancs ou nuls à déduire..............., a 4.17% 

SuIFrages EXDPIMÉS ,....,.,+,. tresse sr évsras set 215.471 
Ont obtenu : 

OE. P'ONAIOR CRE sc heredc ere tits 109.139 Voix. 
DURS ureshirersu bec che M ds ee. OU.0Y8 — 
MNT 10e tréresctar Rd A JU.RIT — 
DORE: cents RTE ES RS 11.120 — 

LU à 0. RS SR Res Moser Cut 4.217 — 


M. Fulchiron avant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a élé proclame député. 

Les opérations se sont faites régul èrement. 

Un extrait d'acte de naissance et un extrait de casier judi- 
ciaire sont joints au dossier, 

M. Fuichiron a ju<ltié des conditions d'éligibhité requises 
par la loi. 

Nulle pi testation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre $° bureau vous propose de valider 


son élection, 





—@$ 2 +- 





Opposition au vote sans débat des pronositions de résolution: 
1° de MA, Jean Lefranc et Bricout tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir immédiatement une politique d’'aug- 
mentation des embiavements betteraviers notamment par la 
fixation à la production de prix suffisamment rémunérateurs 
et la suppression des prélèvements destinés à assurer l’expor- 
tation; 2” de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviier ie Gouvernement à organiser la production bettera- 
vière en fonction des persrectives auxquelles notre économie 
doit faire face (n°: 4108, 4220, 4714) formulée: 
1° Pur M. le président du conseil. 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Une note détaillée à déja été adressée à la commission 
compétente par M. le secrétare d'Etat à l'agricul'ure. » 

2° Par M. Bricout. 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à présculer.  » 





Opposition au vote sans débat : 1) Des propositions de loi : 
1° ce M. Hinauit et plusieurs de Ses collègues tendant à la 
protection du beurre ferm'er par la création d’un label d’ori- 
gine et l'emploi de con5ervateurs; 2° de M. Fauchon rclative 
à la Céfense du beurre fermier; W) de la pronosition de réso- 
luticn de M. Le Caroff et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviier le Gouvernement à surseoir à l'interdiction de l'emploi 
d'un conserva!Cur chimique pour les beurres fermiers 
(n° 2217, 2919, 2842, 4766) formulée par M. le président du 
conseil. 





« Je déclare faire opposilion au vote sans débat. 
« Une note détaillée a adressée à Ja commission 


' il 1° 


compétente par M. le secrétaire d'Etat à l'agricukure. » 


_— 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 


de MM. Gilles Gozard et Marcel David tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter l'installation du téléphone dans les 
zones ruraies (n ° 2209, 4762) formulée par M. le président du 
conseil. 


« Je Malire faire opposilion au vote sans débat. 


« Une no'e détaillée à déja été adressée à la commission 
compétente par M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture. » 





Avis de la commission de l’intérieur sur l'urgence de la discus- 
son du projet de loi relatif à l'affectation ou au détachement 
de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire euro- 
péen de la France (n° 4976). 

Paris, le 20 juin 1957. 
Moi sjeut le président, 
Jai l'honneur de vous faire savoir qu'an cours de sa séanre de 
ce jour la commission de lin'érieur n'a pas valablement acopté 
la demande de discussion d'urgence du projet de loi n° 4976 relatif 





nn —…. 

à l'affectalion ou au détachement de fonctionnaires hors du territoire 

européen de la France, treize commissaires seulement s'étant Drû« 
noncés pour l'urgence et quatre contre. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de mA 

haute considération, 
Le président de la commiisin 
Signé : V. PRovo, L 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
défense nationale sur l'urgence de la discussion de la poposi. 
tion de résolution de M. Le Pen tendant à inviter le Gouver. 
nement à célébrer avec une solennité toute particulière là 
fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 journée national 
de l'Algérie française (n° 5038). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplalion tacite. 


29 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 19 juin 19:57, 
Monsiçur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance 
29 juin 1957, la commission de la défense nationale n'a pas Va 
blement adopté la demande de discussion d'urgence présentée pour 
la proposition de résolution (n° 503) de M. Le Pen tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute particulirm 
la fête nalionale, en décréfant le 14 juillet 1957 journée nalionik 
de l'Algérie francaise, quinze commissaires seulement s'étant pro 
noncés en faveur de l'urgence et onze ayant voté contre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma han 
considération, 
Le président de Ta comanission 
Signé: PIBRRE MONTEL. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission d# 
affaires étrangères sur l'urgence de la discussion de la pro 
position de loi de M. Soustelie et plusieurs de ses coilegues, 
tendant à étendre le bénéfice de dispositions propres à assur 
rer des avantages de carrière aux agents des affaires etrar 
gères anciens membres de la Résisiance ou recrutés dan 
certaines conditions (n° 5102). 


— 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 20 juin 147. 


Le président du conseil des ministres 

à Monsieur le président de l'Assemblée natio ur. 
Vous avez bien voulu me communiquer la” demande de discuss 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 juin 1957 par M. Suis 
telle pour sa proposition de loi tendant à étendre le bénélice & 
dispositions propres à assurer des avantages de carrière aux af 
des affaires étrangères anciens meinbres de la Résistance ou recnk 
tés dans certaines conditions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaï're que. compte tenu dl: 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de vi 
ordre du jour le mardi 13 juin 1957, le Gouvernement ne p 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de 
cussion d'urgence, 

À Le président du consei, 
Signé : BourGÈs-Mar out 


20 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 19 juin {1 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance dl 
mercredi 19 juin 1957, la comimission des affaires étrangeres À 
accepté, à l'unanimité des 27 votants, l'urgence demandée pour # 
discussion de la proposition de résolution (no 5102) de M. Sonslert 
relative aux avantages de carrière des agents des affaires étransets 
anciens membres de la Résistance. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma lai 
considéralion, 

Le président de la commission 


Signé: DaxiEz MAYER. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de :a 
défense nationale sur l’urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Billat et plusieurs de ses coilègues, ten- 
dant à modifier ia loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 afin de faire 
bénéficier les jeunes agriculteurs accomahlissant .eur tem, s 
légal de service militaire et maintenus, s'ationnés en France 
ou en Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles pre- 
vues pour les grands travaux agricoles (n° 5142). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur Le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ursen-e déposée au début de la séance du 18 juin 1957 par M. Billat 
pour sa proposition de loi tendant à modifier la loi n° 4S-1185 du 
9% juillet 1948 afin de faire bénéficier les jeunes agriculteurs accom- 
| issant leur temps légal de service militaire et maintenus, station- 
nés en France 6ùu en Afrique du Nord, des permissions excepfion- 
nelles prévues pour les grands travaux agricoles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la déci- 
sion prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le mardi {8 juin 1957, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de celle demande de discussion 
d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé : BourRGÈs MAUXOURY, 


90 Auis de La commission intéressée. 


Paris, le 19 juin 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai i'honneur de vous faire connaîilre que, dans sa séance du mer- 
credi 19 juin 1957, la commission de la défense nationale à adopté, à 
J'unanimité de ses 27 volants, la demande de discussion d'urgence 
présentée pour la proposition de li (n°? 912, de M. Billat et plusieurs 


de ses collègues, tendant à modifier 1a loi n° 48-1185 du 22 juillet 
1948 afin de faire bénéfirier les jeunes agriculteurs accomplissant 
leur temps légal de service militaire et maintenus, stalionnés en 
France ou en Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles pré- 
vues pour les grands travaux agricoles. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur 5e président, l'assurance de ma 
houle considération. 
Le président de la commission, 


Signé: PiEnRE MONIEL. 





Avis de M. le président du conseil et de ta commission des 
finances sur l’urgence ae la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Bouterd et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux culti- 
vateurs du département d’indre-et-Loire, sinistrés par Îles 
récenies gelées (n° 5089). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsicur le président de l'Assemblée nationele. 


Vous avez bien voulu me cormuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 juin 1957 par 
Mie Boutard pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs du département 
d Indre-et-Loire, sinistrés par les récentes geïces. 

Jai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 18 juin 197, le Gouvernement re peut 
qu'emettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 
Le président du conseil, 
Signé: BOURGÈS-MAUNOURY. 


2? Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 








a — ES 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposit:on de 
résolution de M. Rene Mariat et plusieurs de ses co'lègues, 
tenuant à inviter te Gouvernement à venir en aide aux exploi- 
tants agricoles du departement du Cher, sinistrés par Îles 
récentes gelées (n° 5056). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 juin 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mai 1%7 par 
M. Mariat pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux exploitants agricoles du départe- 
ment du Cher, sinistrés par les récentes gelées. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 18 juin 197, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l’éga.© de cette demande de dis- 
cussion d'argence. 

Le président du conseil, 
Signé: BOURGÈS-MAUNOURY, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pirot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures afin de 
venir en aide aux sinistrés des gelces de printemps dans le 
dépariement de l’indre (n° 5059). 


1° Avis de M. le président du conseil 


Paris, le 20 juin 1957. 
Le président âu conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 29 mai 1955 par 
M. Pirot, pour sa proposition de ré<olution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures afin de venir en aide aux 
sinistrés des gelées de printemps dans le département de lindre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale. pour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 18 juin 1957 le Gouvernement ne pent 
émettre qu’un avis défavorable à l'égard de cette demande de Gis- 
cussion d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé: BOURGÈS-MAUNOUrY. 


29 Awis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le prés:dent du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
exceptionnelle aux petits et moyens cultivateurs du dénarte- 
ment de Loir-et-Cher sinistrés du fait des récentes gelées 
(n° 5079). 





1° Avis de M. le président du conseil 


Paris, le 20 juin 1957. 
Le président du conseil des maustres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationaïr, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence, déposée au début de !a <éance du 29 mai 1957, par 
M. Bernard Paumier, pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle aux 
petits et moyens cullivateurs du département de Loiret-Cher sinis- 
trés du fait des récentes gelées. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale, pour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 18 juin 1957, le Gouvernement ne pent 
qu'émettre un avis défavorahie à l'égard de cette demande de dis 
cussion d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé: BourGis-MAUNOUrY. 


29 Axis de la commission intéressée 


Opposition tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de ia discusSion de la proposition de 
résolution de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinis- 

._ trés des récentes gelées du département des Alpes-Maritimes 
(n° 5080). 





40 Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur Le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposte au début de la séance du 29 rai 1957 par M. Vir- 
gile Barel pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 1e 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
du départernent des Alpes-Maritimes. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixalion de son 
ordre du jour le mardi 18 juin 157, le Gouvernement ne peut 


qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 
Le président du conseil, 
Signé:  BOURGES-MAUNOURY. 


90 Auwis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger le délai prévu par l’article 1°" du décret 
du 4 juin 1954 et relatif au capital social des sociétés 
(n° 5100). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de da séance du 13 juin 1957 par M. Fré- 
déric-Dupont pour sa proposition de résolulion tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger le délai prévu par l'article 1 du décret 
du #4 juin 1951 et relatif au capital eocial des sociétés, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour ke mardi 18 juin 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émetlre un avis défavorabie à l'égard de celte demande de dis- 
Ccussion d'urgence, 

Le président du conseil, 
Signé:  BouRGÈs-MAUNOURY. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 19 juin 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 19 juin 1957, na 
valablement aïcopié la demande de discussion d'urgence présentée 
ar M. Frédéric-Dupont pour sa proposilion de résolution (n° 5100) 


pas 


endant à inviter le Gouvernement à proroge: le délai prévu par 
l'article fer du déecrel du 4 juin 1954 relatif au capital social des 
SQCIélés, 11 Comaiissaires seulement s'étant prononcés pour lur- 


gence, 10 s'étant prononcés contre et 1 commissaire s'étant abstenu, 


Veuillez agréer, 
considération, 


monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le président de la commission, 
GUY CUPFER, 


CINE : 








à 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l’urgence de la discussion de la proposition de 

. loi de M. Bone et plusieurs de ses collègues tendant à assou. 
plir le régime des exonérations de droits, résultant de 
l’article 1371 oclies du code général des impôts au profit des 
militaires rappelés ou maintenus au delà de la durée légale 
en Afrique du Nord (n° 5125). 





1° Avis de M, le président du conseil. 


Paris, le 20 juin 1957, 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mai 1957 par M. Bone 
pour sa proposition de loi tendant à assouplir le régime des exoné- 
rations de droits résultant de l'article 1571 octies du code général 
des impôts au profit des militaires rappelés ou maiñtenus au delà 
de la durée légale en Afrique du Nord, ‘ 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 18 juin 1%7, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence, 
Le président du conseil, 
Signé : Bourüës-MAUxOURY, 


20 Auis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





PPS PPPPPPPPSPPPPPPPPPIPPPPPPPPPPEPIPIPMA 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRENIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 JUIN 1957 
(Applicalien des articles 91 el 97 du règlement.) 


—— 


“APE = ee de e ù NUS À © 6 MST. CONS TEONCR EUECE © 
« Les questions doivent  élr?  Sominairement rédigées et ne 
contenir aucune mputation d'ordre personnel à l'égard de Liers 


nomément. désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également: y être publiées: 

« Les ministres ont toutefois ka faculté de déclarer par- écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Sumplémentaire pour rassembler les élé: 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


7394. — 21 juin 1957. — M, Büllat exposC à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative que, inalgré plusieurs augmentations du 
prix de l'essence, 1es taux des indemnilés kilométlriques attribuées 
aux fonctionnaires autorisés à utihser leur voiture personnelle 104 
les besoins de leur service n'ont pas élé relevés depuis 1954 où 
1955. 11 lui demande: 10 s'il est prévü un rajustement de l'indemnité 
kilométrique, à quelle date et à quels taux; 20 si une indexation 
aulomatique de cette indemnité ne devrait pas être établie sur la 
base d'une formule définissant les éléments du prix de revient. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7395. — 21 juin 1957. — M. Bone expose à M. le ministre des 
anciens combhaîttanis et victimes de guerre le cas d'un militaire 
qui, aileclé dans i'armée de l'air, en 1917, servil dans les esca- 
drilles 21% et 223% dans la zone des opérations au titre de personnel 
non navigant. F1 lui demande: 19 si dans le cas signalé, l'intéressé 
peut prétendre à l’'obfiention &e la carle de combattant; 2° Jes çondi- 
tions nécessaires pour l'obleiNion de la carte de combattant de la 
guerre 1911-1918 au litre de l'rrmée de l'air. 





7396. — 21 juin 1957. — M. Raymond Lainé expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre le cas d'un marin 
de la marire de comimerce, qui, se trouvant au Chili au moment 
où sa classe fut levée en 1948, se trouva mobilisé sur place à bord 
du quatre-mâts A.-D.-Bordes. I Jui demande: 40 si, dans le 
cas signalé, l'intéressé peut prétendre à l'obtention de la carte du 
combattant, son navire ayant coulé un sous-marin ennemi. à 
150 milles du cap Finis{ère;. 2a les conditions - nécessaires pour 
l'oblention de Ta carte de combattant de la guerre 1911-1948 au ditre 
de l'arme de mer, 
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1397, — 21 juin 1957 — M. Ranoux demande à M. le ministre des 
anciens nts et victimes de guerre si le fait de n'avoir 
pas répondu à la convocation de l'organisme dit « chantiers de jeu- 
nesse », créé par le prétendu gouvernement de Vichy, et de s'être 
soustrait au service ainsi exigé, permet l'attribution de la carte au 


réfractaire. 





BUDGET 


7398. — 21 juin 1957. — M. Alliot expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la loi considère comme aflectées à l'habitation prinei- 
pale les dépendances indispensables el iminédiales (cours, greniers, 
terrasses, caves, garages, buanderies, jardins), et admel comme 
dépendances immédiates et indispensables, les cours el jardins d'une 
superficie inférieure à cinq ares. 11 lui demande: 1° si ies allége- 
ments fiscaux résultant de cette loi sont applicalfies à une dépendance 
indispensable et immédiate (bâtiment à usage de bûcher ou de 
garage ou jardin de moins de cinq ares) non altenante au sens 
propre du mot à l'immeuble principal mais située en face de cet 
immeuble, de l’autre côté de la rue, voir même d'une simple 
ruelle de 3 à 4 mètres de largeur; 2° ou si l’administration de 
l'enregistrement est fondée à exiger une ventilation du prix concer- 
nant cette dépendance pourtant nécessaire et indispensable, parce 
que non « attenante », pour la perception des droits de mutation 
an laux normal. 





. 

7399. — 21 juin 197. — M. Boutavant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'octroi d’une indemnité spéciale aux profes- 
seurs débutants stagiaires des écoles normales nationales d’appren- 
tissage favoriserait le recrutement et serait favorable à Famélioralion 
du fonctionnement de l’enseignement technique; il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour donner suile au projet à l'étude 
dans ses services en vue d'attribuer à ces personnels une indemnité 
de stage de même nature que celle déjà accordée aux stagiaires de 
l'école des impôts. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2400. — 21 juin 1957. — M. Damasio expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que le 18 juin, dans la soirée, un 
poste privé de radiodiffusion organisa dans son émission « Vous èles 
formidable » la collecte ultra rapide de coïis de vêtements et de rari- 
taillement destinés aux sinistrès des régions dévasiées par les der- 
niers orages. Dans le cadre de celte émission, un Dakota miilaire 
devait décoller dans la nuit du 19 à trois heures trenle du matin, du 
Bourget, pour se poser deux heures plus tard au terrain de Cham- 
béry-Bourget-du-Las (Savoie), en emportant une partie des colis 
collectés. Or, l’équipage après s'être posé à six heures, au Bourget- 
du-Lac, Sur un terrain endormi fut obligé d’atitendre la reprise nor- 
male du travail de la base aérienne pour pouvoir faire décharger son 
avion. On refusa même un moyen de locomolion à l’équipage pour 
lui permettre d’alier se restaurer sous le prétexte qu’à une heure «si 
matinale, les véhicules ne pouvaient sortir du garage, I lui 
demande : 1° queiie autorité à mis en place l’organisation « secours » 
sur le plan armée de l'air: 2° à qui incombe Ja faute de la mau- 
vaise réception de l'appareil à Chambéry-Bourgel-du-Lac, les sance- 
tions prises; 3° pourquoi avoir fait décoller un avion en pleine nuit 
si l’on savait que rien n'élait prévu à l'arrivée pour l’accueillir; 
4° pourquoi faire passer une nuit en attente et.en vol à un équipage, 
si ce n'est pour lui démontrer que la mission que l'on considérait 
urgente n'élait pas prise au sérieux à l'échelon supérieur; 5° les 
mesures prises pour qu'à l'avenir de pareis fails ne puissent se 
reproduire. 





7401. — 21 juin 1957. — M. Icher exnose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que de nombreux avions des lignes muli- 
laires arrivent dans le courant de la nuit sur le terrain du Bourget 
(Seine'. Les passagers de ces avions arrivant dans la plupart des cas 
de l'Union française ne disposent pas d'argent français et ne peu- 
vent en obtenir, aucun service de change n'étant ouvert. 11 arrive 
souvent que les passagers passent la nuit dans les salles d'attente 
des zares en attendant l'ouverture des banques. Le cas s’est produit 
dernièrement pour une femme accompagnée de deux enfants en bas 
aïe, 1] lui demande s’il n’y aurait pas lieu de prévoir l'arrivée des 
avions à une heure où les passagers pourraient procéder au change, 
ou plus simp'ement à l’escale connaissant les heures d'arrivée des 
dVions, qu'un service soit habilité à changer l'argent des passagers. 





7492. — 21 juin 1957. — M. Monnier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) le ‘as d'un soldat stalionné à la 
compagnie 02/2109 à Alger, lilulaire d’une permission de 23 jours de 
détente, de 4 jours de bon soldat et de 4 jours exceptionnels 
{mariage de Sa sœur), qui. pour réserver sa place, remit le 12 juin 
4957 sa permission à la D. M. I. Air-Husseindey. Le titre de permis- 
Sion devait être remis à l'intéressé an moment de monter dans 
l'avion le 14, Or, la permission demeure introuvable. Considérant que 
te tas n'est pas unique el qu'il semble y avoir beaucoup de lais-er- 
aller à la D, M. 1. d'Alger et à l'esrale, il Ini demande: 1° si dans 
le cas signalé, le nécessaire a 616 fait à l'arrivée à Paris-Le Bourget 
Pour permettre au soldat d'aller en permission; 2° queïs sont les 
responsables de ces anomalies et les sanctions prises; %e les mesures 
prises ponr qu'à l'avenir les services intéressés effectuent correcte- 
tuent leur Uavail. 





7403. — 21 juin 1957. — M. Nerzic expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que les équipages des avions mililaires de 
passage sur l'aérodrome du Bourget (Seine) ne disposent pas de 
salle où is gourraient se reposer. Î lui demande: 1° les raisons qui 
se sont opposées à l'aménagement d'une salle de repos destinte 
aux équipages; 2° s’il n'y aurait pas lieu d'envisager la mise à la 
disposition des équipages d'une saile de repos à l’escale du hourget, 





7404. — 21 juin 1957. — M. Gabriel Paul demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées: 1° si des déci- 
sions ministérielles portant réquisition colle:’live du personnel des 
arsenaux qaurant la guerre 1939-1910 en appli'ation de l'article 1° 
du décret-loi du 19 octobre 1939 (J. 0. du 3% octobre 1999, page 1274) 
ont été promulguées et, dans l’affirmative, quelle est la date de <eës 
décisionsz % si lesdites mesures de réquisition collective ont été 
levées par la suite et, dans l’affirmative, à quelle dale; 3° si des 
décisons ou ordonnances des autorités d’occupalion n'ont pas été 
prises, par la suite, pour l'arsenal de Bresil en ce qui con'erne le 
raème personnel. 





7405. — ?1 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1e quel est le montant des dépenses 
engagées au “ours de l’année {1%6 pour l'aménagement des aéro- 
dromes militaires: infrastructure, agrandissements par la construc- 
tion de pistes nouvelles, elc.: @) en +rance; bd) dans les territoires 
d'outre-mer; 2 sur quels aérodromes les travaux ont été réalisés 
ou sont en cours de réalisation; 3° quel est le montant des dé- 
penses à cet eflet inscriles au budget de 1957 et quelles sont Îles 
prévisions pour l’année 1958; 4° si son ministère participe au finan- 
cement des travaux effectués sur des «érodromes civils, mais utilisés 
par un grand normbre d'appareils mililaires, el dans quelles con- 
ditions. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7406. — 21 juin 1951. — M. Bourgeois demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les me-ures 
qu'il compte prendre d'urgence, pour remédier à la situalion de la 
recherche scientifique qui risque de devenir rapidement dramatique 
en France étant donné notamment Finsuflisance des rémunérations 
accordées aux chercheurs et pour assurer au 4% juin le payement 
de ja prime de 20 p. 100 prévue par le décret du 1i mars dernier. 


7407. — 21 juin 1957. — M. Boutavant exp)50 à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'au cours de 
la discussson du budget 1%57 de l'éducation nationale, des oraleurs 
de divers groupes par:emeniaires sont intervenus en faveur de Ja 
revalorisalion des indemnités de charzes admanistratives des direc- 
teurs de centres d'apprentissage; qu'i avait répondu qu'il envisa- 
geait celle mmesûüre dans le cadre d'une revalorisation générale des 
charges administratives des chefs d'établissements de lédueation 
nationa'e. Il Ini demande à queile date il envisage la mise en appli- 
calion de celte revalorisation. 





7408. — 21 juin 19:7. — M. Cogniot cxpose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'un inspecteur 
généra!: de l'ordre lilléraire s’est présenté au début d'avril à l’école 
hormale de Montbrison et à interrogé un professeur de physique et 
chimie sur ses opinions et activités politiques manifestées en dehors 
du service, Il Jui demande comment il con'ilie de tels agissements, 
qui se produisent sous le couvert de son autorilé, avec la doctrine 
officielle de l'indépendance de l’université et de la neutralité s‘'0- 
laire et e”] particulier avec l'interdiction de faire figurer toutes 
fiches politiques dans les dossiers des fonctionnaires; et <i l'acte 
déliclueux a.été commis en dehors de ses directives, quelles sanc- 
tions ont été prises conire les responsables. 





7409. — 21 juin 19:7. — M. Plaisance c\poce à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que on arrété 
du 2 avril 1957, supprimant les classes termina!es de l'enseignement 
secondaire au collège de Bernay (philosophie el mathématiques élé- 
mentlaires) ne peut se justifier, pi par les résullats oblenus par les 
élèves de cet élablissement, ni par des considérations « d'éceno- 
mies », qu'au contraire, tout en maintenant ces classes terminales, 
ii serail néceseaire — comme le réclame ia population de Bernay — 
de citer dans ce collège une classe de scien'es expérimentales 
lui demande s'il comple reconsidérer la siiualion et rapporter, 
Four le moins, son arrèlé du 2 avril 1957. 


_ 





, 7410. — 74 juin 197. — M, Viallet femande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le: mesures qu'il 
“ompte prendre en vue du renouvellement de sa circulaire attirant 
l’'altention des recteurs d'académie sur l'œuvre poursuivie par FAI- 
liance francaise. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7411. — 21 juin 1957. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce qu'un commerçant à l'intention de 
revendre des bouteilles de gaz butane et propane, mais de mainte- 
hir Son slock au dessous de deux cent cinquante kilos. 11 lui de- 














2898 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 21 JUIN 1957 





mande si ce dépositaire devra dé:larer ce stockage aux pouvoirs 
publics, à son assureur et au propriétaire de l'immeuble, en d’autres 
termes si un stockage inférieur à deux cent cinquante kilos cons- 
tilue un risque surpémenatire d’explosion et d'incendie. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7412. — 21 juin 1957. — M. Besset demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population les raisons qui S'op- 
posent à la naluralisalion demandée par un ménage de travailleurs 
dont les enfants ont acquis la nationalité française. 


7443. — 21 juin 1957. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popuiation le cas d'une 
sage-ferrume ayant fait ses trois années d’études (nouveau régime}, 
ayant élé nommée directrice d’une pouponnière pour enfants 
débiles, qui s'est vue contrainte, au bout de dix-huit mois, d’aban- 
donner son poste de directrice par suile de l’application dés dispo- 
silions du décret du 13 août 1917 exigeant un diplôme d'Etat de 
puéricullure « de {ouie personne non pourvue du doctorat en méde- 
cine occupant des emplois de direction dans les services publics 
de protection maternelle et infantile régis par l'ordonnance du 
2 novembre 195 ». Etant donné que, d'autre part, le décret 
n° 45-792 du 21 avril 4915, maintenu en vigueur par le décret du 
48 juin 1916, est toujours applicable, et qu'en vertu de ce texte, 
une sage-femme peut être directrice d’une pouponnière, il Iwmi 
demande si, tout au moins, lintéressée ne peut être autorisée, 
sous la direction d'un médecin pédiatre, à continuer d'apporter ses 
soins aux enfants, aussi bien que ses trois collègues: infirmière 
diplômée d'Etat, puéricultrice et infirmière autorisée à exercer, et si, 
même, elle ne peut être nommée major dans eelte pouponnière, 
ayant ses trois collègues citées ci-dessus sous ses ordres, ainsi 
que cela existait lorsqu'elle était directrice de l'établissement. 


7414. 21 juin 1957. — M, Coulon expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que, dans un département 
du Centre, le règlement de l’aide médicale a dressé une liste très 
restrictive des analyses médicales pouvant être effectuées pour les 
bénéficiaires de l'aide médicale; cette liste restrictive date de 
1912 el n'a pas été modifiée à ce jour; pour les analyses médicates 
non inscrites sur celle liste, les bénéficiaires doivent demander 
une autorisation, qui, lorsqu'elle est accordée, n'est valable que 
pour un seul laboratoire: le laboraloire départemental. H fui 
demande: fo si un règlement départemental d'aide médical peut 
restreindre la liste des analyses médicales fixée à la suite Ci 
décret du 16 août 1919; 20 dans l’affirmative, dans quelles condi- 
tons sont examinées les demandes d'autorisation, et si lautorisation 
accordée peut n'être valable que pour un seul laboratoire d'ana- 
lyses médicales ce qui supprime le libre choix du biologiste par 
les bénéficiaires de l'aide médicale; 3° dans Ja négative, si des 
instructions ont déjà été envoyées aux préfets pour faire respec- 
ter le décret du 16 août 1999. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7415. 21 juin 1957. — M. Ptaisamce expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail ei à la sécurité Sociale que, le 4 octobre 1956, une 
personne à transmis à la caisse vieillesse de Normandie, à Rouen, 
une demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés, que, mal- 
gré trois réclamations, aucune suite n'a été donnée à cette affaire, 
bien que l'intéressée ait fourni un certificat de travail chez un 
méme employeur industriel de 489% à 4940. Par contre, l'intéressée 
a élé avisée le 5 février dernier, par la caisse des dépôts et consi- 
gnations que le bénéfice de l'allocation spéciale lui élait supprimé 
puisque l'allocation aux vieux travailleurs salariés Ini était accor- 
dée. Il s'ensuit que, depuis janvier 197, l'intéressée est sans 
ressource. Jl lui demande: a) les raisons du relard apporté à la 
liquidalion du dossier de Fintéressée; b} à quelle date celle-ci per- 
cevra l'allocation aux vieux travailleurs salariés; €} les circonstances 
qui ont amené la caisse des dépôts et consignations à supprimer 
une allocation spéciale alors que l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés n'avait pas encore été liquidée. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7416. -- 21 juin 1957. —- M. Barthélémy atlire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur 
l'anomalie dangereuse que semble présenter la composition du train 
express n° 82, Besançon-Dijon, constitué habilmellement par une 
voiture de 45 tonnes intercalée entre quatre voilures ancien modèle 
de 32 lonnes, circulant à 1400 kilomètres-heure sur le tronçon électri- 
fié Dole-Dijon; e{ lui demande si une telle eompesilion est compa- 
tible avec les règles de sécurité dans les nouvelles conditions de 
vitesse aulorisées depuis lélectrification de ce parcours. 


7417. — 21 juin 19,7. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le 
montant des dépenses engagées au cours de l'année 1956 pour l'amé- 
nagement des aérodromes civis: infrastructure, agrandissement par 
la construction de pisies nouvelles, etc., en France, dans les terri- 
toures d'outre-mer; 2 enr quels aérodromes les travaux ont été 
réalisés ou sont en cours de réalisation, 2° quel sera le montant 
des dépenses, à cet effet, inscrites au budget de 1957 et quelles sont 
les prévisions pour l'année 1958. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


5963. — M. René Pleven signale à M. le ministre des affaires 
sociales que le décret d'applicauon de la loi n° 06-1222 Qu 4er décem. 
bre 1956 (J. O. du 2 décembre 1%6) aurait dû parailre avant le 
A février 197, et qu'une légitime impatience se manifeste parmi 
tous les bénéficiaires éventuels d'une coordination des régimes de 
retraiie professionnels. ÏF lui demande si ce texte, qui devait ét 
préparé par ses services, à reçu l’approbation des ministres inté. 
ressés et S'il doit être prochainement publié. (Question du 
20 mars 1951.) ù 

Réponse. — D'après la loi du 1er décembre 1956, est réputée non 
écrile et nulle de plein droit toute disposition des statuts ou du 
règlement d’une instilution de retraite, visée soil à l'article 43 de 
l'ordonnance du 4 octobre 19%, soit par La loi du 25 juillet 1%», 
intéressant le personnel salarié d'une ou plusieurs professions, 
lorsque cetle disposition emporte la perte des droits à la retraite 
d’un salarié pour changement de profession. Les régimes de retraites 
existants devront, S'il y a lieu, modifier leurs dispositions pour 
définir les nouvelles modalités assurant la sauvegarde des droits de 
leurs adhérents. Les institutions de retraites devront conclure entre 
elles des accords de coordination visant à délerminer les règles 
de liquidation pour les salariés ayant appartenu sucgçessivement à 
plusieurs institutions visées par la loi. L'application de la loi du 
4 décembre 1956 pose des problèmes très difficiles à résoudre en 
raison, d'une part, de la diversité et de Ia complexité des régime; 
de relrailes qu'elle vise, el, d'autre part, du fait que la plupart de 
ces régimes, ayant été elablis par conventions collectives, ne 
peuvent être modifiés que par les signataires de ces conventions. 
Dès le mois de décembre 1956, mes services avaient pris contact 
avec des organisations représentatives de patrons et d'ouvriers en 
vue de recueillir les informations nécessaires à l'élaboration des 
textes d'application de la loi du 1° décembre 1956. Or, d'importantes 
confédéralions patronales et ouvrières avaient mis à l’élude un projet 
de relrailes complémentaires de 1a sécurité sociale en faveur des 
ouvriers. Les cas de changement d'entreprises dans le cadre de ce 
régime de retraites posaient des problèmes analogues à ceux que 
la loi du fer décembre 1956 tend à régler en cas de changement 
de profession. Pour tenir comple de la cenciusion des négociations 
engagées entre le C. N. P. F. et les confédérations €. G. T.-F. 0, 
el C. F. T. C.. mes services avaient suspendu leurs propres Consul 
lations. Les négocialions viennent d'abouiir à un accord d'une 
exirème ünportance. Aussi mes services ont immédiatement repris 
leurs consullations et leurs études. Dans ces conditions, j'esstre 
pouvoir très prochainement arrêter les textes du décret d'appli 
calion de la loi du 1e décembre et les soumettre à l'approbation 
de mes collègucs. 





JUSTICE 


6842. — M. Bouyer expose à M. le ministre de la justice qu'un 
huissier de justice, en vertu de la grosse en forme exécutoire d'un 
jugement rendu par défaut par un triburat de première instance 
statuant en matière commerciale, a procédé, après un deuxième 
commandement fait infructieusement d'avoir à payer en principal 
la somme de 30.270 F, à la suisie-exécution et à la mise sous autorité 
de justice, au domicile d'un sieur X. absent, du mobilier de sà 
salle à manger et d'une voiture automobile qui ne se trouvait pas 
au domicile de ce sieur X. lors des formalités de saisie-exéecution 
Cetle voiture, nettement indiquée sur le procès-verbal de saisie- 
exécution, n'appartient pas et n'a jamais appartenu au sieur X. qui, 
par lettre recommandée, en a informé l'huissier de justice ea 
prenant des réserves tant en son nom qu'au nom du propriétaire 
de la voiture qui peut être moralement et matériellement lésé par 
celte saisie singulière. Le sieur X. à en outre payé 35.000 F en 
couverture du principal du jugement et en acompte sur les sommes 
et frais accessoires non chiffrés dans le commandement. L'huissier 
a accusé réception de la somme par une lettre dans laquelle il 
menace de faire afficher ia vente si le sokte, que le sieur X. ne 
connaît pas, ne lui est pas versé immédiatement. Il me fait par 
contre aucune réponse à la lettre lui annonçant l'irrégularité de 
la saisie de la voiture automobile. II lui demande: 1° si Fhuissier 
de justice en question n'a pas commis une faute professionnelle 
grave en la circonstance; 2e s'il n'a pas commis un abus de fonc- 
tions; 3e s'il n'a pas aggravé sa position en ne répondant pas à la 
lettre recommandée lui signalant la faute commise; 4° si ses 
menaces, faites pour toute réponse, sont compatibles avec la dignité 
de ses fonctions judiciaires puisqu'il ne met pas le sieur X. en 
mesure de solder sa dette; 5% quelles sanctions seront prises contre 
cet officier ministériel; 6° les mesures qu'ii compte prendre pour 
éviter le retour de faits aussi regrettables sur le plan général. 
(Question du 15 mar 1951.) 

Réponse. — Afin de lui permettre de faire procéder à une enquête 
sur les faits signalés, le garde des sceaux prie l'honorable parl?- 
mentaire de bien vouloir lui indiquer le nom de l'huissier de 
justice en cause. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5048. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que, faute de déclaration de leurs 
employeurs, les travailleurs algériens du département de la Haute- 


. Marne, reycontrent des difficultés considérables pour percevoir 3 
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allocations familiales. 11 lui demande les mesures qu'il compte 
pienüre pour mettre fin à cette situation. (Question du 30 juin 
4997.) ÿ 

de réponse, — I] a ét procédé à une enquête auprès de la caisse 
d'illocations familiales de la Haute-Marne au sujet des difficultés 
que rencontreraient les familles des travailleurs algériens de ce 
departement pour obtenir le règlement de leurs allocations fami- 
lales. Une seule des réclamations reçues rmet de supposer une 
caunce de l'employeur. D'une façon générale les difficultés ma- 
jeures rencontrées par la caisse de Chaumont pour le règlement ra- 
pide des réclamations sont: d’une part la détermination de l'erga- 
nisme débiteur lorsque les cotisations ne sont pas acquitlées à son 
sie du fait que l’entreprise a son siège social dans un autre dé- 
parement; d'autre part, la carence des intéressés eux-memes qui 
dans la quasi totalité des cas ae donnent aucune suite à leur récla- 
mation, ne répondant pas à la demande des pièces constitutives du 
aissier faite par la caisse. Dans tous les cas, ies réclamations que 
suit d’ailleurs personnellement le chef du service des prestations 
sont i'objet d'une attention particulière. Dès réceplion d'une récla- 
mation, le né:essaire est fait pour la constitution du dossier ou la 
transmission à l'organisme où sont acquittées les cotisations. 


7110. — M. Robert Bichet signale à M. le secrétaire d’Eiat au 
travail et à la sécuriié sociale qu'un certain nombre d'anciens 
cadres ayant appartenu à plusieurs entreprises aliendent avec im- 
paience Ta publication du décret qui doit fixer :es modalités d'appli- 
cation de la doi no 56-1222 du 1er décembre 196, coordonnant des 
évimes de retraite professionnels, et qui, en vertu du lexie de Ja 
loi, aurait dû intervenir dans le délai de deux mois à dater de la 
promulgation. 1 lui demande les raisons qui ont entrainé ce retard 
et si l’on peut espérer la parution prochaine dudit décret. (Question 
du 2%) mai 1907.) 

Réponse. — Le projet de décret qui doit fixer les modalités d'appli- 
calion de la loi n° 36-1222 qu 1er décembre 1%56, relative à la cocrdi- 
nation des régimes de retraite professionnels, à été soumis pour 
examen, le 12 juin 1957, aux autres départements ministériels 1nlé- 
1essés. 





7111. — M. Frétéric-Dupont demande à M. le secrétaire d’Eiat au 
travail et à la sécurité sociale pourquoi l'allocation supplémentaire 
du Fonds national vieillesse n’est pas donnée automatiquement et 
immédiatement à tous les titulaires de la carte d'économiquement 
faible, alors que cette carle constitue justement un moyen de 


recensement offiiei dés ressources des intéressés, (Question du 
29 mai 1957.) 
Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 686 du 


Livre IX du code de la séeturité sociale l'allocation supplémentaire 
du Fonds national de solidarité n’est accordée que sur demande 
expresse de l’intéressé. Elle doit être établie sur un formulaire <pé- 
cial mis à la disposition des intéressés dans les mairies. Toutes ins- 
tractions utiles ont été données aux organismes et services liqui- 
dateurs de l'allocation supplémentaire pour que les demandes des 
personnes économiquement faibles soient examinées en priorité. 
Par circulaire n° @5 S. S. du 27 juillet 1956 (J. O. du > juillet 
19:46), il a été rappelé aux services et organismes liquidateurs de 
l'aho:alion supplémentaire que les postulants tilulaires de la carte 
d'é‘onomiqueiment faible ont déjà dû justifier pour obtenir cette 
carte que leurs ressources étaient inférieures à des chiffres limites 
plus faibles que ceux fixés par la loi du 36 juin 1%56. Toutefois les 
rôules d'évaluation des ressources des postulants à l'allocation sup- 
pémentaire n'étant pas les mêmes que celles des postulants à l’a!lo- 
cation spéciale, l’ailocation supplémentaire ne peut être allouée de 
piein droit à ous les titulaires de la carte d'économiquement faible, 





Errata. 


{Lo Au compte rendu in extenso de la séance du 16 mai 197. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Pase 2196, 2e colonne, réponse de M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
Callure à la question n° 6ïf8 de M. Bretin, dans le tableau figurant 


à la page 2197, rétablir comme suit les chiffres concernant les dépar- 
lncnls de la Seine-et-Oise et des Deux-Sèvres: 

{o Année 1651. 
= mue 
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DÉPARTEMENTS de réonnus Dossiers 

de base. ; LS CS 5 STE. 

4 comparaison. suspects. constitués, 
Seine-et-Oise....... : 371 107 80 69 
Deux-Sèvres... 115 9 15 41 





(Le reste sans changement.) 


20 Au compte rendu in extenso de la séance du 12 juin 1957. 
(Questions écrites.) 

Page 2511, fre colonne, question n° 7237 de M. Courrier à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populalion, remplacer le 
iexte des trois dernières lignes par le suivant: 

« … Il lui demande les raisons du refus opposé à l'intéressé par 
Son département, concernant l’aide sociale aux familles dont les 
Souliens indispensables eflecluent leur service mililaire. » 
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Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Parou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David ,Aarcel), 
Landes 

Defferre. 

l'egoutte. 

Mime Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 





Doutrellot. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard 

d'ag:iancelli, 

Faraud. 

Fauehon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya 

Féron (Jacques. 

Fourcade (Jacques). 

lrançois-Pénard, 
Hautes-Alpes, 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

July. 

Juskiewenski 
luvenal (Max). 

Keila (Modibo). 

Kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier), 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail 
Leclercq 
Lecœur. 
Leenhardt (Francis). 





Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Lucian! 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loi] :. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
{ndre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Notebart 

Oopa Pouvanaa., 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrcbourg (de). 

Piette. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Rarmonet. 

Regaudie. 

Keynaud {Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter. 





Souquès (Pierre). 





Trémolet de Villers. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Arbogast. 
Bacon 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouxom. 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Mile Dienesch 
Dorey. 
Dupraz (Joannès) 
Duquesne. 
EngeLl. 





Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle. 

Gosset. 

Guillou (Pierre). 

Halbout. 

{hueil. 

Jégorel. 

KIoCcxk. 

Lacaze (Ilenri). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran:- 


çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Moisan. 
Monteil (André), 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ortlieb. 
Orvoen. 





Pflimlin. 

Prisset 

Rakotovelo. 

Raymond: Laurent. 

Reille-Soult. 

Rey. 

Sauvage. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Teitgen (Pierre-Fenri} 

bi" y (Edouard, 


Gard. 
Tinguy (de). 
Tubach. 
Ulrich. 

Viatte. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Dia (Mamadou). 
Grunitzky. 


Maga (Tubert). 
Parrot. 


Lenormand (Maurice), Senghor. 


Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Bailliencourt (de). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Demarquet, 

Devinat. 

Dixrmier 

Faure (Edgar), Jura 
Meck. 


Mitterrand. 
Monin. 
Rousseau. 


Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, el 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.........,.., 
Majorité absoluc...........,..... 


ne 502 


RENE ELLIETELX] 252 
Pour l'adoplion.......ssossosssese 208 
TR ehnL rs ctrbossoneness 20% 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0 





Gun PR PEN Pin but OS Gaues Mount fapet boues vs out bapnt Dust fout Das feupet Deus) buunt toget pont De Den à 0 
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Bergasse. Engel. Le Floch. 
Berthet. Evrard. = mn et 
Besson (Robert). Faggianelli. as-de-Calais. 
SORUTIN ‘(N" ,590) Bettencourt. Faraud. Legendre 
L Bichet (Robert). Fauchon. ; Lejeune (Max) 
sur l'amendement de M. Denis à l’article 2 du projet de loi Bidauit (Georges). Faure (Maurice), Lot |Mine Lempereur. 
# 3 F ; À Billières Febvay Léotard (de). 
portant assainissement économique et financier, Binot. Félice (de). Le Pen. 
Bocoum Barèma Félix-Tchicaya. Le Strat. 
Kissorou. Féron (Jacques). Levindrey. 


Nomibre des volants...ecssseossssses 


onto 514 


Majorité absolue... sites ass se OPEN 258 
Pour l'adoption. s...sss...s LU 149 
CORMRS ss teerrersensuts uses 365 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM, 

Ansart. À 
Astier de la Vigerie (d’} 
Ballanger ‘(Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Resset. 
Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

oisseau. 
Ponte (Florimond). 
zouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermo:acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 

Cherrier. 
Cogniot, 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Liat (Jean). 
breyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fojon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aunxionnaz. 








Ont voté pour 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme dGrappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand 
Calvados. 

Leroy 
Lespiau 
Letoquart. 
Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André). 
(René). 


Mariat 
(Fernand). 


(André), 


Marin 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre: 


Apithy. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 








Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert), 
Mlle Rumeau. 
Sauer. 
Savard. 
soury. 
Thamier. 
Thibaud 
Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


(Roger). 


(Marcel), 


lys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeéersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Baylet 

eauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 





Boisdé (Raymond). 
nnaire 

Édouard Boennefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Britfod. 

Brocas. 

Brueile. 

Bruyneel. 

Buron. 

uadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

fatoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (llammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey. 

Dorgères d'IHalluin. 
Doutrellot. 


Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durroux 

Duveau. 





Ferrand Joseph}, 
Morbihan. 
Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gabelle 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gazier. 
Georges 
Gernez. 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 
Gozard 
Grandin. 
Guibert. 
Guille 
Guillou 
Guislain. 
Guissou (flenri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
[Halbout. 

Henault. 
Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 
fHlouphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

IHuel (Robert-Henry) 


(Félix). 


(Maurice). 


(Gilles). 


(Pierre). 


Hugues (André), 
Seine 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Fuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
JégoreL. 

Joubert. 

July 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita |Modibo). 
Kir 

K lock 

Laborbe. 

Lacaze (llenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 
Lalle 
Lamarque-Cando. 


Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), 


Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 

Leclercq. 


Lecœur 

Lecourt 

Lecnhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


(Francine). 





Lipkowski (Jean de). 
Liseite. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux 

Mabrut. 

Maharmoud Harbi. 
Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao ({llervé). 


Marcellin 
Margueritte (Charles). 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse. 

Masson (Jean) 
Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Méiaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre et-Loire 


Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 


Mondon, Moselle. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
flaute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Morcve 
Moi ice 
Mousltlier 
Moynet 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb 

Orvoen. 

Palmero. 

Panier 

Paquet. 
Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pierrebourg 
Piette 
Pinay 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin 


(André). 
(de). 


(de. 


Pleven (René) 
Poirot 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 
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Prisset. Schaff. lhomas (Eugène). 
Provo. Schmitt (Albert). Thorat Excusés ou absents par congé: 
Puy Schneiter Tinguy (de). 
Queuille (Henri). Schuman (Robert),  |Titeux. MM Démarquet. Mitterrand. 
Quinson Moselle Tixièr-Vignancour. Alloin Devinat. Monin. 
tajngeard. Schumann (Maurice), |Toublanc. 3 Bailliencourt (de). Dixmier Rousseau. 
Rakolovelo. Nord Trémolet de Villers. Loste-Floret (Paul), Faure (Edgar), Jura. |Sanglier. 
Ramadier (Paul). Segelle Frémouilhe. Hérault. Meck. 
Ramcel Seillinger. Tsiranana. 
Ramonet Sekou Touré. Tubach 
Raymend-Laurent. ere À (de). De, (Jean). 
Regaudie. Sidi el Mokhtar. rie , : . 
Reille-Soult. une, s en (Francis). N'ont pas pris part au vote: 
Rey. Sissoko Fily Dabo. ‘aSsOT. . Leu t > ’ 
Reynaud (Paul). Soulié (Michel). Vayron (Philippe). M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Ribeyre (Paul. Souquès (Pierre). Verdier. M. Garaudy, qui présidait la séance. 
Rincent. Sourbet. Véry (Emmanuel). 
Ritter Tardieu. Viatte. ———— 
Roclore. Teitgen (Pierre-Henri; |Vigier. 
Rolland. Temple. Vignard 
Sagnol. Thébault (fenri). Villard (Jean). Les normbres annoncés en séance avaient été de: 
Salliard du Rivault, Thibault (Edouard), |Vitter (Pierre). 
Sauvage. Gard. Wasmer. Nombre des volants......sssoosonsosesvorsssessse D23 
Savary. Tuiriet. PARU PR ER TON ERP REA 


P PMODUION.... co scotecésss T0 
N'ont pas pris part au vote: nr one Anti : 

















MM COM retiens saute JOIE 

re ) CG i. )ur .i # Niss . : x en , 04 1 

re Sonl , D é dé Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé. 
« . LEE . Le D ‘ D”? k à “ à 

Bayrou. Gayrard. Parrot, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Berrang Grunitzky. Paulin. 
Berlhommier. Hlelluin (Georges). Pelat. 
Boganda lcher Plantier. 
Bône Juliard (Georges). Poinmier (Pierre). d 
Boni Nazi. kœnig (Pierre). Prival. Rectification 
er — (Raymond), m4 (Altred) au compte rendu in extenso de la séance du 19 juin 1951. 
ourgeois. her. eynès (Alfred). Na AR DES ER 5 
Bouyer. Larue (Raymond), |iuf (Johannès). Journal officiel du jeudi 20 juin 1957.) 
Brelin. Vienne Salvetat. 
Bricout. Léger scheider. 
Brusset (Max). Lemaire Senghor. simti ns ER 0 T L _& 
Chaban-Delmas. Lenormand (Maurice), [Soustelle. ea » pou rt gd hr R gts préalable re pe 
Charles (Pierre). Nouvelle-Calédonie. |Tamarelle. M. Mignot à l'article 8 du projet de loi concernant certaines dis 
Chalenay. Liquard. Teulé osilions relatives au Trésor: 

: nay l Jpeule P 
Courrier. Maga (lubert). lirolien. ; ; È : ” 
Couturaud. Malbrant Triboulet. MM. Antier, Beauguitte, Bégouin (André) (Charente-Maritime), 
pe rm opissatsans + Cadic, Grondin, Laborbe, Lainé (Jean), Manceau (Bernard), Oom 
| eme g ere er PNR Pouvanaa, Paquet, Toubhlane, Vassor, Vitter (Pierre), portés ‘comme 
Dia (Mamadou). Nicolas (Maurice), Viallet. « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir voulu voter 
Dronne. Seine. « pour », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 21 juin 1957. 





{re séance: page 2847. — 2% séance: page 2869. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


